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L — FAITS HISTORIQUES 



Le bourg de Châtillon occupe le flanc et atteint le sommet de 
la colline la plus haute de la banlieue méridionale de Paris et 
même du département de la Seine. La partie de son territoire qui 
s'étend au Nord est, en revanche, presque en plaine; elle a été, jadis 
plus qu'aujourd'hui, exploitée par l'industrie des carriers, tandis 
que maintenant le maraîchage et la culture des champignons s'y 
exercent de préférence ; sur la hauteur, le o pays de vignes et de 
terres labourables », qu'avait connu Lebeuf il y a cent cinquante 
ans, a dû au charme de sa situation, depuis bien longtemps déjà, de 
voir s'y multiplier sans cesse les habitations de plaisance. 

Le village a certainement une origine fort ancienne, mais il 
dépendit d'abord de la paroisse de Bagneux, et il est prouvé que 
c'est de lui qu'il est question dans une charte de 1061 par laquelle 
le roi Philippe I^^ donna le canton dit de Banniolis à l'abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés en échange de la terre de Combs-la- Ville 
(département de Seine-et-Marne, canton de Brie-Comte-Robert). 

Châtillon devait attendre encore plus d'un siècle avant de 
prendre un nom qui lui fût propre, et se détacher de Bagneux : du 
moins l'acte le plus ancien que Ton connaisse où ce nom figure 
appartient à l'année 1192; il y est question d'un demi-arpent de 
vigne, situé inter Castellionem et Clemarcium^ entre Châtillon et 
Clamart. 

Châtillon, en langue d'oil, Castiilon, en langue d'oc et basque >, 
a toujours la même signification : celle d'un château fort. Rien 
n'est moins surprenant qu'on en ait élevé un sur le plateau de 
Châtillon, et il y a tout lieu de penser que ce que l'on appelle encore 
aujourd'hui la tour de Crouy en représente l'emplacement. 

La dépendance originelle, la sorte de tutelle dans laquelle 
Châtillon avait été par rapport à Bagneux lui valut dans la suite 
des temps le surnom de « sous-Bagneux », qui ne saurait s'expliquer 
autrement que par une idée de subordination ecclésiastique, car, au 
point de vue du terrain, c'est Bagneux qui est situé au-dessous de 
Châtillon. Ce surnom, conservé plus tard simplement pour désigner 

I. Voyez la note de la page précédencc. 
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le Châtillon voisin de Paris des autres localités du même nom, eut 
une telle persistance que, le 9 décembre 1895, le Préfet de la Seine, 
consultant le Conseil municipal « sur la dénomination officielle de 
la commune, qui est Châtillon, et la dénomination usuelle qui est 
Châtillon-sous-Bagneux », provoqua la délibération suivante, prise 
le 27 décembre suivant : 

a ...Considérant que la dénomination de Châtillon-sous-Bagneux 
(Seine) donne lieu à des interprétations erronées et à des retards 
dans les correspondances ; 

« Considérant en outre que cette dénomination n'a ni sens ni 
notoriété et qu'il est de l'intérêt général de faciliter les transmissions 
de tout ordre en simplifiant en un seul mot au lieu de trois la 
dénomination de la commune, seule de ce nom dans le départe- 
ment ; 

« Délibère à l'unanimité qu'à l'avenir la commune soit dénom- 
mée Châtillon (Seine) au lieu de Châtillon-sous-Bagneux et sollicite 
des pouvoirs publics les dispositions nécessaires pour soumettre à 
la sanction du chef de l'État cette nouvelle dénomination. » 

On ignore la date à laquelle la population fut assez nombreuse 
pour justifier la création d'une paroisse, distincte de celle de 
Bagneux ; ce ne fut pas, pense l'abbé Lebeuf, avant le XIV® siècle, et 
le style même de l'église atteste qu'elle ne fut pas construite avant 
la fin de ce siècle-là. 

Les renseignements historiques concernant le village au moyen 
âge font à peu près complètement défaut ; on sait seulement, d'après 
le chroniqueur Monstrelet, qu'au mois d'octobre 141 7, Jean sans 
Peur, duc de Bourgogne, vint camper durant huit jours sur la 
montagne de Châtillon, et que ses troupes exercèrent mille ravages 
tout alentour. Le fait est confirmé dans le Journal d'un bourgeois 
de Paris sous Charles V/, relation d'un témoin oculaire que nous 
avons déjà citée dans la Notice historique sur Bagneux : « Item, 
en ce temps, avoit si pesme douleur à Paris que nul n'osoit aller 
vendenger hors Paris, devers la porte Saint Jacques, de toutes parts, 

comme à Chastillon, à Banuex ; caries Bourgongnons bayoicnt 

moult les bourgoys de Paris et ils venoient fourrer jusques aux 
forsbourgs de Paris, et quelque personne qu'ilz trouvoient estoit 
pris et emmené en leur ost (armée). » 

Dans ses Antiquités de Paris (t. III, p. 327), Sauvai rapporte, 
d'après les Comptes de la Prévoté de Paris, que Bernard Braque et 
Charles Culdoe furent dépossédés, en 1423, par le roi d'Angleterre, 
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des biens qu'ils avaient à Châtillon, au profit de Mathieu et Pierre 
de Fontenay. Charles VII les leur rendit, du moins à la famille 
Braqué, car d'Hozier a rencontré un seigneur de Châtillon, nommé 
Germain Braque, en 1443. 

L'abbaye de Saint-Germain-des-Prés possédait, cependant, la 
meilleure part de la seigneurie, depuis 1061, nous l'avons dit. Elle 
l'aliéna, en 1 597, au profit de Richard Tardieu, déjà seigneur du 
Mesnil, conseiller-notaire et secrétaire du roi, moyennant quinze 
cents écus d'or en principal et soixante-six écus d'or, deux tiers, 
destinés à acheter deux chandeliers d'or pour l'autel principal de 
l'église de l'abbaye. La seigneurie était dite consister « en haute, 
moyenne et basse justice, fourches patibulaires, carcan et prison, 
avec oflBcier pour l'exercice d'icelle justice, droits de moulin, 
four et pressoir banneaux, droit de gelinage et de pain. Plus un 
manoir seigneurial, de présent en ruines et démoli par les gens de 
guerre; un clos formé de murs, la plupart ruinés et abattus; vingt- 
cinq arpents de terre labourable en friche » (Troche, d'après le 

Cartulaire de l'abbaye, conservé aux Archives nationales.) 

Ces guerres qui avaient réduit en ruine l'hôtel seigneurial et 
les murs de l'enclos, il est aisé de deviner que c'étaient celles de 
la Ligue, puisque nous savons déjà que Henri IV campa plusieurs 
jours à Bagneux. 

Richard Tardieu mourut à Paris, le 20 octobre 1626, ainsi 
qu'il appert des registres paroissiaux de Châtillon, car il fut 
inhumé dans l'église de cette paroisse. Son fils, Jacques Tardieu, 
posséda la seigneurie après lui. C'est un personnage célèbre par 
plusieurs côtés. Lieutenant criminel au Châtelet de Paris, c'est-à- 
dire investi d'un pouvoir considérable, il était d'une avarice révol- 
tante, au point d^en faire un concussionnaire, et sa femme Marie 
Ferrier n'était pas moins avare que lui. Tallemant des Réaux, 
qui, il faut le dire, ne fut pas tendre pour les travers de ses contem- 
porains, n'a pas manqué de les flétrir dans ses Historiettes^ chaque 
fois qu'il en a eu l'occasion : « Pour luy, dit-il de Tardieu, il disne 
toujours au cabaret aux despens de ceux qui ont affaire de luy, et 
le soir, il ne prend que deux œufs. Il n'y a guères de gens à Paris 
plus riches qu'eux. Il a mérité d'être pendu deux ou trois mille 
fois. Il n'y a pas un plus grand voleur au monde. » Et il ajoute en 
note: a Le lieutenant criminel logeoit de petites demoiselles auprès 
de chez luy, afin d'y aller manger ; il leur faisoit ainsi payer la 
protection, n 
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Boileau n'a pas été moins sévère pour les deux époux, et c'est 
lé cas de dire qu'il s'est servi pour les flageller du fouet de la satire. 

Voici un passage du long morceau qu'il leur consacre dans sa 
X« Satire : 



Mais pour bien mettre ici leur crasse en tout son lustre 

II faut voir du logis sortir ce couple illustre ; 

II faut voir le mari tout poudreux, tout souillé, 

Couvert d'un vieux chapeau, de cordon dépouillé, 

Et de sa robe, en vain de pièces rajeunie, 

A pied dans les ruisseaux traînant l'ignominie. 

Mais qui pourrait compter le nombre de haillons, 

De pièces, de lambeaux, de sales guenillons. 

De chiffons ramassés dans la plus noire ordure. 

Dont la femme, aux bons jours, composait sa parure ? 

Décrirai-je ses bas, en trente endroits percés, 

Ses souliers grimaçants, vingt fois rapetassés ? 

Ses coiffes d'où pendoit, au bout d'une ficelle. 

Un vieux masque pelé, presque aussi hideux qu'elle ? 

Vingt ans, j'ai vu ce couple, uni d'un même vice, 

A tous les habitants montrer que l'avarice 

Peut faire dans les biens trouver la pauvreté 

Et nous réduire à pis que la mendicité. 

Des voleurs qui, chez eux, pleins d'espérance entrèrent. 

De cette triste vie enfin les délivrèrent. 

Digne et funeste fruit du nœud le plus affreux 

Dont l'hymen ait jamais uni deux malheureux. 

Nous ne pensons pas avec Boileau que les deux époux aient 
considéré leur mort comme une délivrance. Il n'est pas moins vrai 
que, le 24 août i665, Tardieu et sa femme furent assassinés, et que 
le crime avait le vol pour objet. Nous avons relevé dans les registres 
mortuaires de Châtillon l'acte de décès que dressa le curé et qui 
est une véritable relation de ce drame. On remarquera que les 
victimes inspiraient assez peu de sympathie pour qu'il ait fallu 
protéger contre le pillage la maison où gisaient encore leurs 
cadavres : 

L'an de grâce mil six cent soixante et cinq, le vingt et quattre aoust, jour 
et feste de Saint Barthélémy, messire Jacques Tardieu, conseiller du Roy» son 
lieutenant criminel, seigneur de Châtillon-soubs-Baigneux, Liancour, Morin- 
près-les-Bissons et autres lieux, aagé environ de soixante et douse ans et 
dame Marie Ferrier, sa femme, furent tués et massacrés à coups d'espée et 
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pistolet, sur les neuf à dix heures du matin dans leur maison à Paris, en Tisle 
du Pallais, sur le quay des Orphevres par deux frères voleurs, nommés de la 
Touche, natifs d*Angers, pour refus que ledit sieur et sa femme leur firent 
de leur donner cinquante pistoles ; duquel assassinat sa Majesté ayant esté 
avertie envoya trois compagnies des gardes pour empescher que la maison ne 
fust pillée. Les corps desquels après avoir esté posés en Teglise Saint Barthé- 
lémy, leur parroisse, furent transportés et inhumés le jeudi suivant, vingt 
sept aoust, en Téglise dudit Chastillon dans une cave soubzs la chapelle de la 
Vierge, par moy Pierre Charton, bachelier en théologie et curé dudit lieu, 
qui fut, avec le clergé, composé de Messieurs les curés voisins et autres 
prestres, recepvoir lesdits corps sur les confins du territoire i. 

Le jour même de Tenterrement, dit Lebeuf, les deux assassins 
étaient rompus vifs, à la pointe de Tile du Palais, devant la statue 
équestre de Henri IV (Pont-Neuf). 

La seigneurie fut vendue par les héritiers des Tardieu à Colbert 
qui Tadjoignit à sa terre de Sceaux. C'est ainsi que le domaine 
tout entier passa par la suite au duc et à la duchesse du Maine, 
pour finalement faire retour à la couronne, et c'est ce qui explique 
que, dans l'article 20 du cahier des doléances de 1789, cité plus 
bas, il soit dit que la paroisse « est sur l'entretien du Roi n. 

Vers le même temps, on admirait beaucoup deux maisons de 
campagne situées à Châtillon et appartenant à deux conseillers au 
Parlement, MM. de Mesgrigny et Ravières. Au département des 
Estampes de la Bibliothèque nationale (Topographie de la France, 
arrondissement de Sceaux] sont conservés trois plans de la 
première, accompagnés de cette mention : « maison de campagne 
appartenant cy-devant à M. Regnault (receveur des tailles de 
l'Élection de Paris), et dont le bâtiment et les dessins ont été exé- 
cutés sur les dessins du sieur Alexandre Le Blond, architecte du 
Roy et surintendant des bâtiments de Sa Majesté czarienne ». 

U Encyclopédie de Varchitecture et de la construction fait 
connaître, en effet, qu'Alexandre-Jean-Baptiste Le Blond, né à 
Paris en 1679, mourut en 1719 a Saint-Pétersbourg, où Pierre le 
Grand l'avait fait venir trois ans auparavant, en qualité de premier 
architecte. C'est vers 171 5 qu'il avait construit la maison de 
Châtillon. 

Lors de la révolution administrative de 1787 qui créait dans 
chaque province des départements et des arrondissements, Châtillon 

* I. Dans sa Notice fort bien faite sur Châtillon, Troche avait déjà publié ce 
document, mais avec quelques fautes de lecture, notamment « à aubes poêles » 
— tout à fait à la fin de l'acte, — pour « et autres prestres ». 
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fit partie du département de Corbeil et de l'arrondissement de 
Bourg-Ia-Reine. Sa municipalité fut alors constituée réguliè- 
rement, et c'est elle qui rédigea, de concert avec les habitants, le 
cahier des doléances aux États généraux dont voici le texte : 

Cahier des vœux et doléances des habitants de la paroisse de Châtillon 
lès Paris, rédigé et arrêté sur rassemblée de ladite paroisse, convoquée au son 
de la cloche et tenue aujourd'hui i3 avril 1789, après la messe paroissiale, 
pour satisfaire aux ordres de Sa Majesté portés par ses lettres, à Versailles, le 
24 janvier dernier, règlement y annexé, en laquelle assemblée il a été arrêté 
unanimement de requérir : 

Article premier. — Que tous les impôts soient supprimés, et qu*il en soit 
établi un seul sur les propriétés. 

Art. 3. — Qu'à cet impôt tous les biens des nobles et des ecclésiastiques 
soient assujettis. 

Art. 3. -^ Que le classement des terres soit fait comme il existait en 1773. 

Art. 4. — Que Tabonnement de l'impôt soit accordé à chaque province et 
réparti par proportion dans les municipalités d'icelles. 

Art. 5. — Que tous les privilèges soit supprimés. 

Art. 6. — Qu'il en soit de même du droit de franc-fief. 

Art. 7. — Qu'il en soit de même des lods et ventes pour les échanges. 

Art. 8. — Que toutes les capitaineries et remises vertes et sèches soient 
supprimées, et que la conservation des chasses ne soit accordée aux 
seigneurs que sous la condition qu'ils seront tenus de faire détruire le gibier 
à la première réquisition des syndics de paroisse, et que l'équipage soit sup- 
primé. 

Art. 9. — Qu'il soit permis de faire le rachat des dîmes en un abonnement 
en argent, celui des champarts, surcens, et de toutes rentes seigneuriales. 

Art. 10. — Que les églises et presbytères soient entretenus et réparés aux 
frais des ecclésiastiques. 

Art. II. — Qu'il soit statué sur la destruction du droit de colombier. 

Art. 12. — Que l'entrée des prés soit défendu aux troupeaux dès le i*' mars 
et qu'il soit accordé la liberté de faire des regains. 

Art. i3. — Que toutes les mesures et poids soient réduits en un seul. 

Art. 14. — Que la vente des blés soit ordonnée au poids. 

Art. i5. — Qu'il soit statué sur la suppression entière de la mendicité. 

Art. 16. — Qu'il soit statué sur la suppression des milices, destructives 
des campagnes et contraires au bonheur d'icelles. 

Art. 17. — Qu'il soit statué sur la suppression de la gabelle, des droits 
d'aides et du gros manquant. 

Art. 18. — Que les droits rétablis qui se perçoivent dans la banlieue soient 
supprimés comme vexatoires et illégitimes. 

Art. 19. — Que les tarifs des droits de contrôle et d'insinuation soient sup- 
primés et qu'il en soit formé de nouveaux, favorisant la classe la plus indi- 
gente des citoyens, en fixant des droits modiques sur les premières 10.000 li- 
vres, et donnant un cours progressif aux droits sur les sommes au-dessus. 

Art. 20. — Que la corvée soit supprimée, attendu que cette paroisse est 
sur l'entretien du Roi. 
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Art. 21. — QuMl soit permis aux habitants de couper leurs foins et luzernes 
lorsqu'ils seront en maturité, et qu'il soit permis de nettoyer les grains et 
légumes dans tous les temps de Tannée. 

Art. 22. — Qu'il soit permis aux pauvres habitants de faire du chanvre 
sitôt que les récoltes de grains seront faites. 

Art. 23. — Et au surplus, l'assemblée en réfère aux autres vœux, doléances, 
demandes et remontrances qui seront faits aux États généraux pour le soutien 
de la couronne et le bonheur du peuple français. 

Et avons tous arrêté le présent cahier en ladite assemblée, qui a été signé 
par ceux qui le savent. 
Signé : Lbmaignan, LsTUvé, Claudb Sbll, Finbt, Courtois, J.-H. Thévenon, 

L. Martin, Rafard, Grassia, Robquin, J.-D. Sandrin, Auboin, Pichon, F^ron, 

PiLLON, G. Sandrin, J. Fauboir, J.-F. Mornat, Bofard, Claudb Auboin et 

Minard ^ 

La collection des registres municipaux est restée intacte à la 
mairie dès Tépoque révolutionnaire. Leur dépouillement nous a 
fourni quelques renseignements curieux sur cette période. Voici, 
d'abord, un règlement pris par la municipalité pour la garde de 
son territoire : 

L'an mil neuf cent quatre-vingt-dix, le dix mars, à l'heure de midy, après la 
convocation de la commune, tant par invitation que par le son de la 
cloche, rassemblée s'est tenue en la demeure du procureur de la com- 
mune pour procéder à la nomination de quatre messiers-gardes-amendiers 
qui vont commencer leurs fonctions dès ce moment pour la garde du terri- 
toire tant terres que vignes. De ces quatre gardes, un alternativement sera de 
garde sans pouvoir s'immiscer de faire aucun autre ouvrage, et les trois autres 
seront aussi de garde en faisant leur ouvrage. Il leur sera alloué pour leurs 
honoraires dix sols par arpent tant terres que vignes. Quand lesdits gardes auront 
surpris quelqu'un qui aura causé un délit quelconque, lesdits gardes l'amène- 
ront au maire du lieu, ou à son défaut à un officier municipal. Le délit sera 
constaté par experts et le prix du délit appartiendra au propriétaire ou loca- 
taire du terrain, et l'amende moitié aux messiers-gardes et moitié au greffier 
de la municipalité, ce qui a été accepté des quatre messiers-gardes, qui sont 
les nommés Jean-Hugues Galateau, Jacques Régnier, Pierre Sandrin et 
Etienne-Sébastien Guétard, qui ont prêté serment devant le maire et les officiers 
municipaux, le procureur de la commune et les notables. Les gardes-messiers 
garderont aussi les bois et enfin tout le territoire. Et avons signé... 

Le 5 avril 1790, lendemain de Pâques, la municipalité et les 
marguilliers se rendirent au château de Sceaux pour rendre leurs 
devoirs au duc de Penthièvre, seigneur de Châtillon. Le procureur 
de la commune adressa au duc un court discours, reproduit au 
registre des délibérations, pour le remercier des secours qu'il avait 

I. Archives parlementaires, t. IV, pp. 4i3-4i4« 
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accordés aux habitants, éprouvés « par le manque de numéraire et 
le peu d'ouvrage que les journaliers et ouvriers ont pour pouvoir 
faire subsister leur famille ». 

Le même registre mentionne, à la date du 1 1 juillet suivant, 
que des passants malintentionnés avaient annoncé leur projet de 
brûler un poteau aux armes du duc de Penthièvre et un carcan, 
élevés sur la place, et que les officiers municipaux firent enlever le 
poteau pour éviter qu'il ne fût l'occasion d'une émeute. 

La même année, fut fait l'inventaire des biens ecclésiastiques 
situés dans la commune: le curé possédait deux arpents, trois 
quartiers, un quarteron, quatre perches ; la fabrique, vingt-cinq 
arpents et soixante-dix-huit perches et demie ; le Chapitre de Notre- 
Dame, dix-sept arpents et soixante-deux perches ; les Mathurins, 
une maison bourgeoise et un jardin de cinquante perches ; la 
communauté de Saint-Jean de Latran, cent cinquante perches de 
terre ; les Cordeliers, cent quarante-deux perches de vigne ; le 
collège de Gran^mont-Mignon, trente-sept perches et demie. 

Le 12 décembre 1790, le curé Jean Rouan, et son vicaire 
Charles-Jacques Allix, vicaire depuis onze ans, prêtèrent le serment 
civique. A plusieurs reprises, Rouart entretint la municipalité de 
ses faits et gestes ; il est manifeste par ses délibérations réitérées 
qu'il redoutait surtout de passer pour suspect. Enfin, « le i*^ jour 
du 3« mois de l'an II » (21 novembre 1793), il se maria. Le registre 
d'état civil de l'année 1793 contient l'acte de mariage de a Jean 
Rouart, ci-devant curé de cette commune, âgé de soixante-deux ans, 
avec Jeanne-Marie-Charlotte Sory, âgée de cinquante-cinq ans ». 
Il est permis de dire que c'était un mariage de raison. 

Le i3 juin 1791, la commune reçut avec allégresse une pierre 
de la Bastille, sur laquelle était gravé le plan de la forteresse, et 
qui était accompagnée d'une lettre écrite, dans le style le plus 
emphatique du monde, par Palloy, le démolisseur officiel de la 
Bastille. La lettre fut transcrite au registre des délibérations et 
suivie d'un procès-verbal de réception de la pierre, rédigée dans 
une langue non moins emphatique : la Bastille y est traitée 
d' « affreux repaire », ou encore, on l'envisage comme le a fameux 
séjour de douleur et d'angoisse que comprenait ce ténébreux 
rempart du despotisme ». 

Le 25 novembre 1792, on procéda à l'inauguration solennelle 
de la plantation d'un arbre de la liberté, auquel fut attaché le 
bonnet de la liberté. 



,^ 
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Le 23 thermidor an II (lo août 1793) fut célébré Tanniversaire 
de la journée du 10 août. « Les citoyens s'étant empressés dès le 
matin à garnir la montagne > de fleurs, on se mit en marche pour 
la cérémonie, drapeau déployé, et les citoyens tous en armes. On 
fit ainsi le tour de la commune en chantant des hymnes patrio- 
tiques. Étant de retour sur la place, les citoyens ofïiciers muni- 
cipaux montés sur la montagne, le maire a prononcé le discours 
suivant....» 

Il nous parait inutile de reproduire cette harangue, très 
enflammée contre la royauté et où Louis XVI est constamment 
traité de traître et de monstre. La haine qu'il inspirait aux habitants 
de Châtillon était assez tenace pour que, le 2 pluviôse an III 
[21 janvier 1795], ils aient célébré par une fête, « dans le temple 
dédié à TÊtre suprême » (réglise), le deuxième anniversaire du 
jour a où la nation française a détruit son dernier tyran couronné». 

Cette fièvre révolutionnaire allait bientôt prendre fin ; six mois 
plus tard, le 24 juin 1795, l'église était ouverte de nouveau au 
culte catholique ; la municipalité en remettait les clefs à plusieurs 
citoyens venus les réclamer au nom du décret sur la liberté des 
cultes, rendu le 1 1 prairial précédent. 

Tels sont les quelques faits que nous avons pu recueillir sur 
l'histoire de Châtillon durant la Révolution. Ceux qui se sont pro- 
duits au cours du XIX» siècle sont moins nombreux encore. On 
peut même dire qu'il n'y en a eu qu'un, à jamais tragique et déplo- 
rable, et qui, pendant huit mois, valut au tranquille village les 
angoisses, la dévastation, tout le cortège, en un mot, des souf- 
frances que peut donner à un pays l'invasion étrangère, et, après 
elle, la guerre civile. 

Après l'escarmouche du 17 septembre 1870, où les troupes de 
de Paris s'étaient rencontrées pour la première fois avec l'ennemi 
entre Créteil et Bonneuil et avaient fait preuve d'une bonne tenue, 
Châtillon eut le triste privilège de fournir le terrain de la seconde 
rencontre, le 19 septembre. Dès le matin de ce jour-là, le général 
Ducrot, nommé de la veille au commandement des i3« et 14» corps, 
mit en ligne le 14» corps sur un front de bataille qui, ayant Châ- 
tillon pour centre, s'étendait à l'Est jusqu'à la Bièvre, à TOuest 
jusqu'à la lisière des bois de Meudon, vers Villacoublay et la 
grange de Dame-Rose. Les troupes ennemies occupaient, vis-à-vis 

I . Monticule factice élevé comme un symbole révolutionnaire sur la place 
publique de la plupart des communes. 
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de lui, la route nationale n* 186, de Versailles à Choîsy-le-Roi. 
L'engagement devait être décisif, car il s'agissait d'arrêter les 
Prussiens dans leur marche sur Versailles, et, par suite, l'investis- 
sement complet de la capitale. 

Au sommet du plateau de Châtillon, là où est maintenant le fort, 
on avait élevé à la hâte, au premier bruit de la marche de l'ennemi 
sur Paris, une redoute qui se trouvait être, alors, à peine achevée. 
C'était le seul ouvrage défensif qui pût protéger nos troupes. 
Ainsi que cela devait se produire si souvent au cours de cette fatale 
guerre, les Français eurent d'abord l'avantage ; mais quelques 
obus suffirent pour avoir raison de la bravoure d'un régiment de 
zouaves. Ces malheureux, complètement affolés, désertèrent leurs 
positions de l'aile droite, vers la porte de Trivaux, et se sauvèrent, 
toujours courant, jusqu'à Paris comme s'ils avaient eu l'ennemi à 
leurs trousses. On devine l'effet que produisit cette débandade dans 
la ville. Notre aile gauche, cependant, avait continué à se compor- 
ter vaillamment, du côté du Plessis-Piquet et de Malabry; mais, 
ne se trouvant plus en nombre, elle dut battre en retraite, honorable- 
ment du moins. Finalement, la journée eut ce résultat déplorable 
de laisser définitivement le plateau et le village de Châtillon aux 
mains de l'ennemi ; ce fut, pour toute la durée du siège, sa meil- 
leure position stratégique. 

Dès le 16 septembre, la municipalité avait ouvert un crédit de 
2 . 5oo francs pour faire transporter à Paris les indigents ; mais le 
surlendemain, tous les habitants émigrèrent à leur tour. 

Nous transcrivons ci-dessous une relation très fidèle des évé- 
nements dont la commune fut le théâtre pendant l'année terrible ; 
elle a été rédigée sur le registre des délibération municipales, à la 
date du 4 juillet 1872, sous forme de procès-verbal de la pose d'une 
plaque commémorative de la reconstruction de l'église : 

...Le 19 septembre, Tennemi parut sur le plateau de Châtillon où les Fran- 
çais avaient établi une redoute, mais après un combat des plus sanglants, 
Tarmée allemande, maîtresse de toutes les positions, occupa le village de 
Châtillon ainsi que tous les autres villages [voisins] et mit le siège devant la 
capitale après Tavoir investie de tous côtés. 

Tous les habitants s'étaient réfugiés dans Paris. Depuis le 19 septembre 1870, 
le village de Châtillon fut occupé par l'ennemi, qui y avait établi ses avant- 
postes et ses batteries de canons, au moyen desquels il bombarda Paris. 
L'église devint une caserne et eut beaucoup à souffrir des projectiles que les 
forts et les assiégés ne cessèrent de lancer sur l'ennemi. La toiture était 
effondrée et' le clocher fort endommagé par l'effet des obus. Beaucoup de 
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maisons furent entièrement détruites. Les Allemands ne quittèrent Chfttillon 
que le 7 mars 1871, à 9 heures du matin, après le traité de paix signé. 

Les habitants rentrèrent peu à peu, mais trouvèrent leurs maisons ruinées 
et saccagées, leurs champs et leurs jardins dévastés. Cependant, ils com- 
mençaient déjà à réparer leurs désastres, lorsque, le 18 mars 1871, éclata dans 
Paris une guerre civile. Le gouvernement et les débris de Tarmée abandon- 
nèrent la capitale pour se retirer à Versailles, et il s'établit dans Paris un 
autre pouvoir sous le nom de la Commune. Le lundi saint [3 avril] 1871, les 
soldats de la Commune ou fédérés s'emparèrent du plateau de Châtillon et des 
ouvrages que l'ennemi avait construits ; mais, attaqués et repoussés par les 
troupes du gouvernement régulier, ces derniers établirent leurs avant-postes 
dans le village de Châtillon, et particulièrement sur l'église qui fut en partie 
démolie, ainsi que le clocher, qui s'écroula le samedi 22 avril, à 3 heures 1/4 
de l'après-midi. Les habitants se réfugièrent dans les caves, plusieurs furent 
tués par les projectiles, un grand nombre furent blessés. Les morts durent 
être enterrés sur place. Cette situation lamentable dura depuis le 4 avril 
jusqu'au 22 mai, jour où l'armée du gouvernement régulier s'empara de Paris. 
Mais alors le village de Châtillon était ruiné en grande partie; l'église, où le 
service religieux avait cessé dès le jeudi saint, 6 avril, ne put plus servir au 
culte. 

Le clocher qui se trouvait en partie encastré dans l'édifice dut être entiè- 
rement abattu, et reconstruit à neuf dans un autre emplacement à l'entrée de 
l'église, ce qui permettait de donner à l'édifice un certain agrandissement et 
une parfaite régularité dans son architecture. Le collatéral de droite, qui était 
simplement plafonné, reçut des ogives, ainsi que la nef principale; de nou- 
velles baies furent percées dans ce même collatéral de droite, et, par les soins 
de l'autorité communale, toutes les anciennes verrières furent remplacées par 
des vitraux peints. 

L'église fut rendue au culte le dimanche 5 mai 1872.... 

Le bilan de cette désastreuse période fut long à établir. Ce n'est 
qu'en 1875, à la séance du 9 mai, que le maire annonça au Conseil 
que les dégâts subis par les bâtiments communaux atteignaient la 
somme de 164.31 5 fr. 35. Il convient de noter que, dès le 
9 mai 1871, la commune avait reçu d'une société, dite a des Amis », 
créée en Angleterre pour subvenir aux victimes non militaires de 
la guerre, une somme de six mille francs et quatre colis de vête- 
ments. 

D'autre part, la mairie a hérité de quelques épaves oubliées et 
abandonnées par l'ennemi ; deux glaces, un tableau attribué à 
Ruysdaël et quatre fort belles chaises de salle à manger. 
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IL—MODIFICATIONS TERRITORIALES 
ET ADMINISTRATIVES 



Le 9 janvier 1 791, la municipalité divisa le territoire en quatre 
sections ainsi dénommées : la Ruej — les Roissis, — les Pierrelées 
et le Val, — les Terres de la plaine. 

Le territoire primitif, datant de l'époque où Châtillon fut con- 
stitué en paroisse, ne parait avoir été modifié que lors de la cony 
struction du fort, sur le plateau. Cet ouvrage est situé sur les 
communes de Clamart, de Fontenay-aux-Roses et de Châtillon. 
C'est au temps de cette construction et à son propos que fut dévié^ 
en 1 878, le tracé de la route de Chevreuse (anciennement route dépar- 
tementale n^ 54, actuellement n^ 29J qui, au lieu de gravir en ligne 
droite la rude montée du plateau, passe désormais dans Châtillon 
par les rues de Sceaux et de Fontenay, contourne la colline sur le 
territoire de Fontenay et ne reprend son ancien tracé qu'au delà du 
fort. C'est en vain que, le 18 août 1878, le Conseil municipal avait 
protesté contre cette nouvelle direction. 

Au point de vue cantonal, Châtillon, nous l'avons dit, fut chef- 
lieu de canton pendant la période révolutionnaire, c'est-à-dire de 
1790 à l'an IX, alors que le département était subdivisé en 
seize cantons. Les communes qui en dépendaient furent, durant ce 
temps, Fontenay-aux-Roses, Bagneux, Arcueil-Cachan, Montrouge 
(c'est par erreur que VAlmanach du département^ de 1791 et de 
l'an VI, y ajoute Gentilly). L'arrêté consulaire du 25 fructidor an IX 
(2 septembre 1801), ayant réduit à huit le nombre des circonscrip- 
tions cantonales du département de la Seine, Châtillon fut incor- 
poré au canton de Sceaux et en fit partie jusqu'à ce que la loi du 
12 avril 1893 l'ait attribué au canton de Vanves, de création 
nouvelle. Consulté au sujet de ce rattachement, son Conseil muni- 
cipal en avait accepté sans discussion le projet (8 mai 1891) 

Le chef-lieu d'arrondissement a toujours été Sceaux. En i835, 
cependant, certaines communes réclamèrent contre cet emplace- 
ment. Celle de Châtillon, le 10 février i836, opina pour le 
statu quoj tout en déclarant que, si la majorité des municipalités 
était favorable au changement, elle se rangerait à l'avis de celles 
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qui proposaient Montrouge. Le lo mars 1877, enfin, elle réclama 
nettement le maintien d'un sous-préfet à Sceaux en affirmant son 
incontestable utilité. On sait que, de ce chef, elle n'eut pas gain de 
cause. 



III. — ANNALES ADMINISTRATIVES. — LISTE 

DES MAIRES 



Budget de i7g4. — Il est intéressant de comparer les ressources 
financières dont pouvait disposer une commune, il y a plus de 
cent ans, avec celles qui lui sont aujourd'hui nécessaires. Voici le 
budget des dépenses de Châtillon pour 1794, arrêté dans la séance 
du 5 floréal an III (24 avril 1795) : 

Les dépenses locales pour Tannée 1794 (vieux style) ont été arrêtées ainsi 
qu*il suit, savoir: 

I* Loyer du lieu ordinaire de nos séances .... 72 livres 

2* Appointements du secrétaire greffier 600 — 

3* Fourniture de papier, bois, lumière et autres 
dépenses 3oo — 

4» Traitement du receveur de la commune pour 
la perception de la contribution foncière .... 403 — 10 s. 

5» Frais faits parle Comité de surveillance .... 5o — 

6* Fonds de non-valeurs destiné à faire face aux 
décharges ou réductions accordées sur les charges 
locales i5o — 

7» Dépenses imprévues 5o — 

8* Frais de confection des rôles et transports des 
commissaires pour leurs états de changemens . 60 — 

Total i, 685 livres 10 s. 

État civil, — Mention est faite, parmi les délibérations de 
Tannée 1 793, que, à la date du 10 février, l'autorité municipale a été 
mise en possession des registres de baptêmes, mariages et sépul- 
tures, tenus par les curés. La série en remontait à l'année i6o5. La 
mairie l'a conservée au complet. 

Population. — D'une délibération du 4 prairial an III, il résulte 
incidemment que la population comprenait alors « environ mille 
individus ». 

Le registre des délibérations de l'année 1866 contient une 



— 21 — 

Statistique complète; par professions, des habitants. Le chiffre total 
s'élève à 2.238. Voici quelques catégories : 

Sans profession, 1.034; — domestiques, charretiers, 272; — 
ouvriers divers, 1 1 5 ; — cultivateurs patrons, 69 ; — champignon- 
niers, 10; — instituteurs, institutrices, professeurs, 27; — 
marchands de vin et cafetiers, 32 ; — propriétaires, 60. 

Noms des rues. — La place principale de la commune, 
dénommée place Nationale, portait, en 1792, le nom de place de 
rUnion. Sous le second Empire, le Conseil municipal voulut 
témoigner au maire, M. Louveau, la gratitude qu'il éprouvait 
pour son administration en décidant, le 10 août 1867, que a la 
place qui longe la voie de Jarry » s'appellerait place Louveau. 
Pendant cette délibération, le maire avait quitté la salle des séances. 
Il ne parait pas que la décision ait eu force de loi, car l'année sui- 
vante, le 14 mai 1868, une nouvelle délibération du Conseil, 
soutenu par la majorité des habitants, déclarait maintenir le nom 
de Louveau, malgré les protestations de modestie du maire. Nous 
avons lieu de croire que l'autorité préfectorale ne ratifia pas cet 
hommage, jugé sans doute excessif puisqu'il s'agissait d'un homme 
encore vivant " . 

Par délibération du 12 novembre 1884, la voie Pierreuse a été 
dénommée rue du Plateau. 

Par délibération du 26 juin 1893, le Conseil municipal a décidé 
que les maisons de la route de Paris seraient numérotées à nouveau 
et que les numéros commenceraient au boulevard de Vanves pour 
finir à la Maison-Blanche. 

Un décret du i5 mars 1897 a approuvé la délibération, en date 
du 25 février 1897, par laquelle le Conseil municipal a donné à 
une voie publique le nom d'Etienne Desforges, maire de 1878 à 
i885, mort le 12 mai 1896, à l'âge de soixante-quinze ans. 

Par arrêté préfectoral du 27 mars 1897, le chemin des Pripris a 
été classé au nombre des voies publiques urbaines de la commune. 
Un arrêté préfectoral du i" avril 1898 a classé de même la rue de 
Saint-Cloud. 

Enfin, un décret du 18 mars 1899 a approuvé la délibération 

I. Non content de lui décerner cette marque de ses sympathies, le Conseil, 
dans sa séance du 3o mai 1870, adressait un vote de félicitations à M. Louveau, 
et exprimait le vœu que Tadministration supérieure lui attribuât la croix de 
la Légion d'honneur. 
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<lu 3 mars précédent, donnant le nom de. Félix Faure àt une, voie 
publique de la commune. 

Ga:(. — A la séance du 24 mai 1868, le Conseil autorisa le 
ïnaîre à payer la somme de 2.999 fr. 93, pour Tinstallation de dix- 
huit becs de gaz dans les rues, et les frais que nécessitera 
rillumination de la mairie, leâ jours de fête. 

Octroi. — L'octroi a été créé le i*"" janvier .1867. Dans sa séance 
du 3o mai 1870, le Conseil vota son maintien. 

Police. — La surveillance du territoire de la commune ne fut 
longtemps assurée que par un garde champêtre. Au cours de sa 
séance du 4 août 1872, le Conseil exprimait le vœu que l'autorité 
supérieure créât la fonction d'un agent de police en résidence fixe, 
et s'ofTrant à prendre une partie des frais à sa charge. 

Moyens de transport. — Avant la création des tramways de 
Saint-Germain-des-Prés à Châtillon, qui datent de 1875, et à 
Fontenay-aux-Roses, qui datent de 1878, le bourg n'avait à sa 
disposition, comme moyen de communication avec Paris, que les 
voitures publiques, dites Montrougiennes et Fontenaisiennes. Une 
délibération du 12 février i865, en constatant cet état de choses, 
réclamait que ces voitures puissent du moins s'arrêter dans Paris 
pour prendre ou laisser des voyageurs, faculté que le monopole de 
la Compagnie des omnibus ne permettait pas alors. 

MAIRES DE CHATILLON 

PICHON, Thomas-François. Élu le 14 février 1790 par 42 voix sur 

74 votants. 
LEMAIGNON, Jban-Baptiste. Élu le i3 novembre 1791. 

COURTIN, Jean-Louis. 1793-an IX. 

PLUCHET. i8oi-i83o. 

ROBINEAU. i83i-? 

CHAPUZOT.?-i85i. 

DUQUESNE. i85i-i86i. 

CHARDON, François, i 861- 1864. Démissionnaire. 

LOUVEAU, Adolphe- Joseph, i 864-1 871. Élu par le Conseil le 
i3 août 1871. Nommé par arrêté préfectoral le 9 mars 1874. Élu le 
8 octobre 1876. Reste en fonctions jusqu*au renouvellement du Conseil 
municipal, le 21 janvier 1878. 

BEAUMONT. Élu le 21 janvier 1878. Démissionnaire. 

DEFORGES, Étiennb-Raphael. Élu le 23 février 1878. Réélu le 
22 janvier 1881. Démissionnaire. Réélu le 6 février suivant. Démis- 
sionnaire en i885. 
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MARIE, Maxiicilibn. Élu le 3i octobre x885. Reste en fonctions jus* 
qu*au renouvellement du Conseil municipal, le 6 mai 1888. 

COLLOT, François. Élu le 19 mai 1888. Réélu les Î5 mai 1892 et 
16 mai 1896. Reste en fonctions jusqu*au renouvellement du Conseil 
municipal, le 6 mai 1900. 

GRÂNDCHAMP, Martial. Élu le 20 mai 1900. 



IV — MONUMENTS ET EDIFICES PUBLICS 



Mairie. — Le procès-verbal de l^élection du premier maire, le 
14 février 1790, porte que cette élection eut lieu dans le chœur de 
Téglise, où les « citoyens actifs », au nombre de 74, avaient été con- 
voqués au son de la cloche et du tambour. Il en fut ainsi, dans 
presque toutes les communes, pendant la période révolutionnaire, 
pour les assemblées générales, et Ton aurait tort de croire qu'une 
idée d'impiété s'attachât à ce choix ; en réalité, l'église, dans les 
villages, était le seul emplacement où pussent se réunir tous les 
habitants. 

Le 16 novembre 1791^ l'assemblée générale fut d'avis de louer 
« à M. Bourbon-Penthièvre, pour tenir les assemblées munici- 
pales, une petite maison où se tenaient autrefois les audiences du 
bailliage ». Cette décision fut confirmée le 2 1 décembre suivant, 
mais le loyer, qui devait être de 5o livres par an, fut élevé à 72 
parce qu'au lieu d'un bail emphithéotique, il ne fut passé qu'un 
bail ordinaire, renouvelable au bout de trois ans. 

A la date du 9 ventôse an X (28 février 1802), nous trouvons 
la délibération suivante : 

Le Conseil stipulant pour Tintérêt de la commune en entier, considérant 
que la pièce pratiquée au dessus du portail de Tégliseï ayant deux croisées 
sur la rue de Bagneux et vulgairement connue sous la dénomination de 
tribune, appartient à la commune quoique son entrée soit pratiquée par la 
maison ci-devant presbyterale, acquise par le citoyen Nivelot, le Conseil 
arrête que le maire sera invité de faire de cette pièce son bureau de mairie et 
que le Conseil y pourra tenir ses séances, afin d*être libre et ne gêner 
personne... 

Il est certain, cependant, que ce projet ne put se réaliser, car, au 
budget de l'an XII et des années suivantes, figure la « location de 
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la maison commune » pour 60 francs. La mairie actuelle ne date 
que de i838. 

Eglise. — Voici, emprunté à un dossier des Archives de la Seine 
(L. 832), le texte d'un intéressant contrat d'acquisition d'une hor- 
loge pour l'église en 1790: 

Extrait du registre de la fabrique de Saint-Jacques et Saint-Philippe de la 
paroisse de Châtillon lez Paris. 

L*an mil sept cent quatre-vingt dix, le dix huit juin, après midy. 
Messieurs les maire, officiers municipaux et les marguilliers en charge, étant 
assemblés en la chambre ordinaire où se tiennent les assemblées municipales, 
sommes convenus et [avons] arrêté le marché suivant : savoir Monsieur 
Cronier, maître horloger à Paris, y demeurant, quai de la Mégisserie, n* 3o, 
de fournir et poser en place une horloge à minutes que nous avons vue la 
plupart d'entre nous chez lui, ladite horloge sonnant les heures et les demies, 
que Ton fera sonner sur la cloche que Ton jugera à propos, en fournissant tout 
ce qui est nécessaire pour la faire marcher, les poids, les cordages, la con- 
duite aux cadrans, les aiguilles en cuivre doré d'or moulu, en un mot toutes 
choses nécessaires, à l'exception seule de la peinture des cadrans, sous la 
garantie par lui d'en répondre pendant dix ans, à moins que l'on y fasse 
fracture, et que celui qui fera fracture en répondra à son propre et privé nom 
pour les frais du raccommodage à faire, le tout bien conditionné à dire de 
gens experts en cette partie, moyennant le prix et somme de douze cens livres 
dont la moitié sera payée sur les deniers provenant de la fabrique au bout de 
six semaines qu'elle aura été posée et reçue par la communauté du maire, 
officiers municipaux, marguilliers en charge et anciens, et le second payement 
au bout de l'année du premier payement, après que ledit sieur Cronier aura 
nettoyé à neuf ladite horloge, ce qui a été accepté de l'assemblée et la fabrique 
s'oblige de remplir ladite somme de douze cens livres sans qu'il en coûte un 
sol à aucun propriétaire de biens- fonds des habitants de la paroisse, et le 
tout accepté aussi de la part de M. Cronier en tant que les marguilliers rem- 
pliront de même leurs obligations, et avons signé, lesdits jour et an que dessus 
ainsi que le sieur Cronier à qui on délivrera copie du présent marché. 

La livraison fut-elle faite? Il est permis d'en douter en com- 
pulsant les autres pièces du dossier; du moins, elle ne Tétait pas en 
1792, et le maire était invité alors à remettre les sommes qu'il 
avait reçues à cet effet. 

Nous avons eu déjà occasion de dire combien l'église avait 
souffert pendant la guerre de 1 870-1 871. La restauration est attestée 
par l'inscription suivante qu'on lit sous le porche : 
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I872-I873 

CETTE ÉGLISE EN PARTIE DÉTRUITE 
PAR SUITE DES ÉVÉNEMENTS 
DE I 870-1 871 
A ÉTÉ RÉPARÉE, AGRANDIE ET RESTAURÉE 
ET LA TOUR ENTIÈREMENT 
RECONSTRUITE 

MM. Ad. Louveau, Maire ; 
E.-R. Desforges, adjoint; 

F.-M.-J.-SCHIN, CURÉ. 

B. Naissant, architecte 

Vis-à-vis, est Tépitaphe latine de Pierre Duvivier, curé de la 
paroisse pendant environ quarante ans, mort le i5 septembre 1719. 

Presbytère. — On conserve aux Archives de la Seine le procès- 
verbal d'adjudication, le 27 ventôse an VII (17 mars 1799), du 
a ci-devant presbytère delà commune, situé sur la place de la Liberté, 
un rez-de chaussée et deux étages, tenant d'une part au temple 
(église) et à la ferme de la veuve d'Orléans, déportée, d'autre aux 
héritiers Famond,et d'un bout sur la place de la Liberté et à la 
Maison des assises ». Mis à prix 12.000 francs, il fut adjugé à 
Julien Nivelot, maître maçon à Paris, moyennant 421.500 francs, 
somme qui serait tout à fait invraisemblable si elle n'avait été réglée 
en assignats. 

Cimetière. — Une délibération municipale du 20 juillet i832, 
relative à la démolition des murs du vieux cimetière, nous fait 
connaître que son emplacement était au côté Sud-Est de l'église et 
qu'il a servi à l'élargissement de la route départementale de Bagneux 
à Clamart. Le nouveau cimetière fut ouvert en 1827. 

Monument militaire. — Le monument militaire, élevé à la 
mémoire de nos soldats morts à Châtiilon en 1870, a été inauguré 
le 2 juillet 1893. A la séance du 26 juin, le Conseil vota un crédit 
de i.ooo francs pour les frais de la solennité d'inauguration. L'in- 
scription est des plus simples : 

1870. Chatillon. 
Paris 

A 

ses défenseurs 
Bruneau architecte 
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L — TOPOGRAPHIE, DÉMOGRAPHIE 

ET FINANCES 



§ I.— TERRITOIRE ET DOMAINE 



A. — TERRITOIRE 

Nom, — Châtillon 

Dénomination des habitants, — Châtillonnais. 

Armoiries, — Châtillon porte : d'azur, au château donjonné 
d'argent, maçonné et ajouré de sable, sur une terrasse d'argent. 
Couronne murale. L'écu sur un cartouche et entouré de branches 
de chêne et d'olivier. 

Limites du territoire, — La commune est bornée : 

Au Nord, par Malakoff et Montrouge ; 

A l'Est, par Bagneux ; 

Au Sud, par Fontenay-aux-Roses ; 

A l'Ouest, par Clamart. 

Quartiers^ hameaux^ écarts, — Châtillon constitue une agglo- 
mération unique. Cependant, au Nord de la commune, un écart 
appelé a la Baraque » tend à se former et à prendre une 
importance de plus en plus grande. C'est là que se trouve la station 
pour enfants assistés, établie par l'Assistance publique, dont il 
sera parlé p. 5o. 

Nous pourrions en dire autant, toutes proportions gardées, du 
plateau où le nombre des habitations augmente sans cesse. 
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Lieux dits. — Le Pierrier des Vanves, la Faucille, les Égroux, 
la Gansie, le Trou au Coq, la Baraque, le Ménil, la Pierre 
plate, la Mesie, les Bas Savarts, les Hauts Savarts, les Arues, les 
Pierrelets, le Haut Val, le Bas Val, le Val, les Galvents, la Savoie, 
les Sablons, les Aulnais, le Clos de la Marquise, la Voie de 
Clamart, la Noise, les Boulottes, les Pripris, le Pierrier des Roissys, 
les Tibyrs, les Roissys, la Grosse Tête, la Voie de Saint-Cloud, la 
Borde, le Traverse Loup, les Garmants. 

Superficie de la commune. — La superficie actuelle du territoire 
est de 284 hectares, dont : 

Propriétés bâties 28 h. 55 a. 76 c. 

Propriétés non bâties ... 255 h. 44 a. 24 c. 



» 



Total égal .... 284 h. » 

Arrondissement. — Sceaux. 

Canton. — Vanves. 

Circonscription électorale législative. — 4« circonscription de 
Tarrondissement de Sceaux. 

Sectionnement électoral. — Pas de sectionnement. 

Bureau de vote. — Un seul bureau de vote, à la mairie. 

Circonscription judiciaire. — Justice de paix de Sceaux 

Circonscription de commissariat. — Commissariat de police de 
Montrouge. 

Orographie. — Point le plus élevé au-dessus du niveau de la 
mer : 160 mètres, au Sud-Ouest de la commune. 

Point le plus bas : 80 mètres, au Nord-Est et au Nord-Ouest, à 
la limite des communes de Bagneux et de Malakoff. 

Hydrographie. — Il n'existe aucune source, ni aucun cours 
d'eau sur le territoire. 

Signalons cependant les réservoirs d'eau de Seine, établis par la 
Compagnie générale des eaux, et situés à Tangle de la route de 
Versailles et de la rue de Sceaux. Ils jouent le rôle de réservoirs de 
secours et reçoivent l'eau refoulée par l'usine de Choisy-le-Roi au 
moyen de tuyaux de gros diamètre (o m. 700). 
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B. — DOMAINE 

Mairie, — L'immeuble, situé place de la Mairie, construit sur 
plan rectangulaire, présente en façade deux étages, un rez-de- 
chaussée et un premier étage. Il est divisé, dans le sens de la 
longueur, en trois travées ajourées, au rez-de-chaussée, par des 
baies plein cintre et au premier étage par des fenêtres rectangu- 
laires. La travée, qui occupe le milieu du rez-de-chaussée, pré- 
sente, en avant-corps, un porche auquel on accède par quatre 
degrés droits. Ce porche est couronné par une balustrade en pierre 
et sert de balcon à la fenêtre d'axe du premier étage. 

Là, les travées sont supportées par des antes que surmonte un 
entablement complet au milieu duquel s'élève un petit campanile 
quadrangulaire que décore un cadran d'horloge. Les façades laté- 
rales et l'intérieur de l'édifice n'offrent rien de particulier à signaler. 
Au rez-de-chaussée, on trouve le secrétariat, le bureau du 
maire et la bibliothèque. Au premier étage, la salle des mariages 
qui sert aussi aux délibérations du Conseil municipal et des locaux 
réservés aux archives. 

En i838, la commune acheta deux maisons d'une superficie de 
660 m. 80 moyennant une somme de 10.700 francs. Elles étaient 
destinées^ l'une à servir de mairie, l'autre devait être affectée aux 
écoles (c'est l'immeuble occupé aujourd'hui par l'école maternelle). 
Dès leur acquisition, et à plusieurs reprises depuis, des travaux 
importants y furent effectués. La dépense s'éleva alors à SS.gS i fr. 02. 

La mairie actuelle a été construite en i85i ; elle est l'œuvre de 
M. Naissant, architecte. 

Ecoles. — Ainsi qu'on vient de le voir, les écoles, après avoir 
été installées dans l'immeuble contigu à la mairie où est aujourd'hui 
l'école maternelle, se trouvent maintenant dans des groupes 
séparés. 

Celle des garçons, située au coin des rues Gambetta et Sadi- 
Carnot, occupe i.ooo à 1.200 mètres sur un terrain qui a été acquis 
en 1897 et qui a coûté 27.500 francs pour une superficie totale de 
3.206 m. 92. Le préau a été agrandi au moyen de l'acquisition d'un 
terrain contigu d'une superficie de 479 m. 3o, à raison de 10 francs 
le mètre. Ainsi qu'on le verra, c'est sur une partie de ce terrain 
qu'ont été édifiés la salle des fêtes et le marché couvert. 

3 
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La construction de ce groupe a coûté 94.722 fr. 72. Dans le 
préau, on voit la maquette en plâtre bronzé du monument du 
sculpteur Bogino, élevé à Mars-la-Tour à la mémoire des Français 
tués à Gravelotte,Saint-Privat, Sainte-Marie-aux-Chênes et à Mars- 
la-Tour. L'abandon gracieux de ce groupe a été fait par son auteur 
sur la demande de M. Collot, ancien maire. Le groupe scolaire a 
été inauguré le 3 juillet 1898 sous la présidence de M. de Selves^ 
Préfet delà Seine. 

L'école des filles, située rue de la Mairie, occupe une superficie 
de 800 à 900 mètres, et a été acquise, en 1837, moyennant un prix 
de 5.000 francs. 

Ainsi qu'on l'a vu, l'école maternelle a été acquise en même 
temps que la mairie. 

Église. — L'église, située rue de Bagneux et place Nationale, 
placée sous l'invocation de Saint-Philippe et Saint-Jacques, fut 
en partie détruite à la suite des événements de 1 870-1 871. Lors de 
sa réédifîcation, elle fut agrandie, et le clocher et la flèche refaits 
entièrement à neuf. Une plaque commémorative, reproduite 
dans la première partie de ce travail, rappelle ces faits. 

Le monument est tout entier pris dans des constructions ; seule 
sa façade latérale est dégagée et donne sur la rue de Bagneux. Elle 
présente sept travées séparées par des contreforts que surmontent 
des pinacles et que décorent des gargouilles. La première travée 
est occupée par une tour, construite sur plan rectangulaire. Elle 
est percée à son rez-de-chaussée par une porte, style Renaissance, 
surmontée d'un arc en forme d'anse de panier, et encadrée d'un 
gable fleuronné, se terminant par un chou. Les quatre angles de 
cette tour sont épaulés par huit contreforts qui montent jusqu'à 
l'étage du beffroi, ajouré sur chacune de ses faces par des fenêtres 
géminées et ogivales. L'intervalle compris entre chacune de ces 
fenêtres est surmonté d'un œil-de-bœuf qui sert d'encadrement à un 
cadran d'horloge. Au dessus, règne une corniche qui couronne cette 
partie de l'édifice. De là part une flèche octogonale, décorée sur 
quatre faces par de hautes lucarnes avec gables ; elle est sur- 
montée d'une croix latine en fer avec fleur de lis et coq doré. 

Les autres travées de cette façade présentent une suite d'arcs 
ogives surmontés de pignons et servant d'encadrement à de petites 
fenêtres plein cintre. Le tympan de ces arcs est décoré de roses 
aveugles. La façade du chevet se compose de cinq pans séparés par 
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des contreforts et ajourés par des fenêtres également ogivales. Les 
autres façades de Tédifîce n'offrent rien de particulier. 

L'intérieur du monument, construit sur plan rectangulaire, 
comprend une grande nef encadrée par des colonnes romanes 
dont les chapiteaux sont ornés de feuilles, de grappes de raisin et de 
diverses figures. Ces chapiteaux reçoivent la retombée des voûtes 
qui recouvrent la grande nef et les collatéraux. Des nervures avec 
culs-de-lampe décorent ces voûtes qui sont séparées par des arcs 
doubleaux. La grande nef se termine par un hémicycle polygone et 
par une niche au-devant de laquelle se trouve le maître-autel. Le 
sanctuaire est décoré de peintures murales à fresque et dans le 
style roman. 

Des deux côtés de cet hémicycle se trouvent deux niches où Ton 
a placé, à gauche, la statue de la Vierge et à droite celle du Sacré- 
Cœur de Jésus. Ces deux statues désignent les autels qui sont 
placés au-devant. 

L'autre extrémité de la grande nef, du côté de l'entrée, est 
occupée par la tribune de l'orgue. Les collatéraux, dont les voûtes 
reposent d'un côté sur les colonnes romanes dont il a été parlé, 
s'appuient de l'autre côté sur des pilastres adossés, La chaire à 
prêcher est moderne et faite dans le style de l'édifice. 

On a enfin relevé devant le maître-autel l'épitaphe suivante : 

AD PEDES ALTARIS 
JACET 

M. Petrus Du vivier Presbyter 

Rector 

HUJUSCE ECCLESIiE 

CUI PR:£FUIT FER ANNOS CIRCITER 40 

PlEBI SUiE GRATUS 

Erga PAUPERES MUNIFICUS 

OMMIBUS BENEVOLUS 

EXTREMUM DIEM CLAUSIT DIE l5 SEPTEMBRIS 

MDCCXIX 

AnNO iETATIS SUiE 81 

Requiescat in page 

Il n'existe pas dans la commune d'autre monument consacré 
au culte que l'église. 
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Presbytère. — La commune s'est rendue acquéreur en 1868 
(acte du 7 avril) d'un immeuble situé place Nationale, et auquel 
était annexé un pavillon. L'acquisition a été réalisée moyennant un 
prix de ôS.jSo francs. 

L'immeuble, après avoir été en partie démoli pour agrandir la 
place Nationale, et pour permettre la construction d'une sacristie, 
sert aujourd'hui de presbytère. 

Les travaux faits à cette occasion s'élevèrent à So.ooo francs. 

Quant au pavillon qui y était annexé, après avoir servi de loge- 
ment au garde champêtre, il a été affecté au service de la crèche 
municipale. 

Cimetière. — Le cimetière actuel a été ouvert vers 1827, en 
remplacement de celui qui existait antérieurement et qui se trouvait 
près de l'église. 

Le terrain acquis pour le nouveau cimetière, d'une superficie de 
8 a. 54 c, coûta 3oo francs. 

En 1876, il fut agrandi de 2.023 mètres; la dépense s'éleva 
à 5.067 fr. 5o. Un nouvel agrandissement vient d'avoir lieu 
en 1899. La commune a acquis 1.200 mètres de terrain, moyennant 
un prix de 10.000 francs qui, avec les travaux, s'est élevé 
à 16.875 fr. 84. 

A cette occasion, un caveau provisoire, qui avait été construit 
en 1866 moyennant 1.255 francs, a été démoli et agrandi. La 
dépense à laquelle a donné lieu ce travail a été comprise dans 
celle d'agrandissement du cimetière. 

Tombe militaire. — La commune a cédé à l'Etat, en 1876, une 
superficie de 6 mètres de terrain dans le cimetière communal 
pour l'inhumation des restes de 40 soldats français, morts sur 
le territoire de Châtillon, pendant la guerre franco-allemande. 
La même superficie a été affectée à une tombe destinée à l'in- 
humation de 47 soldats allemands. Les frais se sont élevés 
à I.320 francs. 

Ces tombes ont été déplacées en 1893 et reportées à l'entrée du 
cimetière ; un monument a été élevé à cette occasion, dont la 
dépense a atteint 1.800 francs; à cette date, les restes d'un 
certain nombre de soldats inhumés aux abords de la redoute, qui 
venaient d'être découverts, ont été mis dans la même tombe. 

Il n'existe à Châtillon, ni hospice^ ni hôpital^ ni morgue^ ni dis- 
pensaire^ ni abattoir^ ni fourrière. 
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Salle des fêtes, — Une salle des fêtes, qui n'occupe pas moins 
de 400 mètres de superficie, a été édifiée sur une partie du terrain 
acquis pour Técole de garçons. 

La construction, qui a été effectuée en 1899, a coûté 
8i(.ooo francs, y compris la dépense afférente au pavillon du 
gardien. 

Marché, — Sur le même terrain, un marché couvert d'une 
superficie de 5oo mètres environ a été construit en 1898. La 
dépense s'est élevée à 14.500 francs. 

Remise de pompe, — Sur la place Nationale, on a construit, en 
i885, une remise de pompe qui a coûté 1.200 francs. 

Monument commémoratif, — Il a été construit un monument 
commémoratif des événements dont la commune deChâtillon a été 
le théâtre pendant la guerre 1 870-1871. Il occupe sur le sommet du 
plateau le centre d'un emplacement circulaire délimité par une 
grille et dont le terrain a été acquis par le département. Il pré- 
sente la forme d'un petit obélisque terminé par un pyramidion. 
Sur une de ses faces, on a sculpté en bas-relief une grande palme à 
laquelle est accroché un bouclier avec cette inscription : 

1870 

CHATILLON 

La base de cet obélisque est formée de courtines représentant 
une place forte. On a reproduit en bas les armes de Paris avec leur 
devise : Fluctuât nec mergitur. 

Le monument a été édifié sur les plans de M. Bruneau, archi- 
tecte, à la suite d'un concours ouvert par le département de la 
Seine. 

L'inauguration a eu lieu le 2 juillet 1893, sous la présidence de 
M. Poubelle, préfet de la Seine. 

Crèche. — Une crèche, dont le fonctionnement sera expliqué 
p. 5o, occupe un pavillon contigu au presbytère, place Nationale, 
et qui a été acquis en même temps que ce dernier. 

Fourneau économique. — Un fourneau économique (voir p. 49) 
fonctionne dans un local dépendant de la crèche. 

Fort. — Le fort, dit de Châtillon, dont la construction a eu lieu 
en exécution de la loi du 27 mars 1874 et du décret du 
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20 décembre 1875, se trouve pour la plus grande partie sur le terri 
toire de la commune de Fontenay-aux-Roses. 



§ II. — DEMOGRAPHIE 



A. — POPULATION 

Les dénombrements, faits depuis 1801, ont donné les chiffres 
ci-après : 

1801 759 I 

1817 8i3 

i83i 1.098 

i836 1.148 

1841 1.416 

1846 1.556 

i85i 1.329 

i856 1.810 

1861 2.o5o 

x866 2.238 

1872 1.807 

1876 2.080 

1881 2.260 

1886 2.389 

1891 2.4x8 

1896 3.096 

On voit que la population de la commune a quadruplé depuis 
le commencement du siècle. 

Voici les résultats du dernier recensement : 
Population résidente : 3.096. 

Résidents présents 2.680 \ 

— absents 4^ [ 3.096 habitants 

Population comptée à part ... 371 ) 

I. Un siècle auparavant, en 1709, lors du dénombrement des paroisses de 
la Généralité de Paris, la population de Châtillon ne comprenait que 104 feux. 
{Appendice {p. 424) au Mémoire de la Généralité de Paris pour l'instruction 
du duc de Bourgogne, publié dans la collection des Documents inédits pour 
l'Histoire de France, par M. de Boislisle.) 
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La population, recensée comme présente le 29 mars 1896, 
se décompose ainsi : 



Hommes 


ENFANTS 

ou 
célibataires 


MARIÉS 


VEUFS 


DIVORCES 


TOTAL 


600 
1.090 


517 
329 


60 

253 


4 

5 


1.181 
1.876 


Femmes 




1.690 


1.046 


3l3 


9 


3.057 



La population de Châtillon, au point de vue de la provenance, 
se divise ainsi : 

99/i2o«« d'habitants venus de divers points de la France ; 

20/120" d'habitants nés à Châtillon ; 

I / 1 20« d'Alsaciens et d'étrangers. 

Le classement de cette population par nationalités est le 
suivant : 



\ Nés de parents français 
^ j Naturalisés 



Et 



rangers 



Anglais, Écossais, Irlandais 

Allemands 

Autrichiens 

Belges 

Hollandais 

Italien 

Espagnols 

Suisses 

Russe 



HOMMES 



1.162 
4 



I 

9 
I 

I 

I 

3 

• 



1.181 



FEMMES 



1.866 

3 
2 
I 
1 

» 

a 
I 
3 
I 



i 



1.876 



TOTAL 



3.028 
4 

2 

3 
2 

10 
I 
I 
2 

4 
I 



3.057 



Les départements qui fournissent à la commune le plus fort 
contingent sont : 

Seine, non compris Châtillon 996 habitants 

Corrèze 120 — 

Seine-et-Oise 104 — 

Côtes-du-Nord 97 — 
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Avcyron 85 habitants 

Calvados 5y — 

Yonne 52 — 

Nièvre 46 

Loiret 38 — 

Cantal 34 — 

Sarthe ... 34 — 

Nord 34 — 

Meuse 3i — 

Manche 3o — 

Meurthe-et-Moselle 28 — 

Somme 21 — 

En résumé, la population de Châtillon est ainsi répartie d'après 
le lieu de naissance : 

Français .... 3.o32 dont .... 490 nés dans la commune. 
Étrangers. ... 25 dont .... » — 

Soit un total de. 3.o57 dont .... 490 nés dans la commune. 
Dans le cours de 1899, l'état civil a enregistré : 

5o naissances ; 
X92 décès I ; 
16 mariages ; 
» divorces. 



B. — HABITATIONS 

Nombre de maisons ; 339. 

Habitations composées d*un rez-de-chaussée 17 

— d'un étage i65 

— de deux étages ii5 

— de trois étages 38 

— de quatre étages 4 

Total 339 

dont 324 occupées. 

et i5 vacantes. 

Nombre de logements : 915, occupés par ... 323 isolés. 

et . . . 592 familles. 
I atelier, 40 magasins ou boutiques. 

I. Ce chiffre de décès est dû à la présence de plusieurs maisons de retraite et surtout à la 
Station d'enfants assistés qu'y a établi l'Assistance publique (voir p. 5o). 
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C. — DIVERS 

Électeurs inscrits en igoo. — 674. 

Recrutement. — i5 conscrits ont tiré au sort en 1900. 

Chevaux. — 232 chevaux appartenante 127 propriétaires : 

Chevaux entiers 88 

Chevaux hongres 10 1 

Juments 43 

Total 232 

Voitures. — 8 1 voitures, appartenant à 69 propriétaires : 

36 à 2 roues, attelées de i cheval 
2 — — de 2 chevaux 

38 à 4 roues, attelées de i cheval 
5 — — de 2 chevaux 

Total ... 81 



§ III. — FINANCES 

A. — CONTRIBUTIONS 

Principal des contributions directes en igoo : 

Contribution foncière 8.710 » 

— personnelle et mobilière . . . 7.752 » 

— des portes et fenêtres 4.o35 » 

— des patentes 5.758,68 

Total 26.255,68 

Perception des contributions. — La commune dépend de la 
perception de Vanves qui comprend, en outre, les communes de 
Clamart, Issy-les-Moulineaux, Malakoff. 

Le percepteur se rend à Châtillon les i®*" et 3" samedis de chaque 
mois où il se tient à la disposition des contribuables de 1 1 heures 
à 3 heures, à la mairie. 
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B. — OCTROI 

L'octroi de Châtillon a été établi par délibération du 12 no- 
vembre 186 5. 

Il est régi par l'administration des Contributions indirectes . 

Le bureau de perception, situé rue du Ponceau, n® 3, est 
ouvert tous les jours de 8 heures du matin à 6 heures du soir en 
hiver, et en été de 7 heures du matin à 7 heures du soir. 

Produit des taxes, — Par délibération du Conseil municipal en 
date du 29 mai 1896, visée sans opposition le 22 juillet suivant, les 
taxes principales et spéciales ont été prorogées jusqu'au 
3i décembre 1901. Les premières produisent 8.700 francs et les 
deuxièmes 8.5oo francs. Le montant est affecté aux dépenses ordi- 
naires, à des travaux de viabilité, à l'établissement de bornes- 
fontaines et à l'aménagement d'une salle des fêtes. 



C. — FINANCES COMMUNALES 

Recettes ordinaires d'après le compte de 1899 . 47.746,69 

— extraordinaires — 201.035,77 

Total 248.782,46 I 

Dépenses ordinaires d'après le compte de 1899 . 47.844.,93 a 

— extraordinaires — . 159.676,66 3 

Total 207.521,59 

Les dépenses ordinaires se répartissent entre les principaux 
services de la manière suivante : 

10 Administration et police .... 17.194,70 

2° Voirie 10. 56 1,60 

30 Bienfaisance 6.65o,53 

40 Enseignement 3.892,07 

5<> Dépenses diverses 9.546,03 

1 . Ces recettes constituent les ressources normales de la commune. 

2. Non compris les restes à payer devant figurer au compte administratif 
de Tannée suivante. 

3. Ce total représente les dépenses normales de la commune. 
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Emprunta — La commune, autorisée par arrêté préfectoral du 
26 août 1898,3 emprunté, au Crédit foncier de France, une somme 
de iSo.ooo francs qui, avec le montant des intérêts, frais de com- 
mission et autres (81.210 fr. 5o), s'élève à 23 1.2 10 fr. 5o. 

Cet emprunt, contracté pour 25 ans à partir du i" janvier 1899, 
est gagé sur une imposition extraordinaire de 20 centimes et le 
produit des taxes spéciales d'octroi. 

Le montant a été affecté, concurremment avec une subvention 
de 35.000 francs, aux travaux ci-après : 

Viabilité : rue des Pripris 28.35o » 

— rue Lassègue 34.150 » 

— rue Roissys ii.5oo » 

— voie de Paris 17.500 » 

— voie de Saint-Cloud . . . 22.571,48 

— rue d'Arcueil 7.200 » 

Cimetière 16.875,84 

Locaux de la mairie 22.000 » 

Asile maternel i5.ooo » 

Salle des fêtes 45.000 » 

Bornes-fontaines 2.664,77 

Remise des pompes 14.000 » 

Au i«r janvier 1900, une seule annuité, soit 4.624 fr. 21, avait 
été payée. 

Secours. — Depuis 1890, la commune a reçu, à titre de secours, 
les sommes ci-dessous pour les causes suivantes : 

Année 1890. — Travaux communaux 6.000 

Année 1893. — Agrandissement et couverture 

du préau de la crèche communale 760 

Année 1893. — Élargissement de la rue de Paris. i .800 » 

Année 1893. — Déplacement de tombes militaires 5oo » 
Année 1894. — Élargissement et viabilité de 

la voie des Suisses 3.63o » 

Année 1894. — Travaux de réparation et d'amé- 
nagement à l'école des filles 4.300 » 

Année 1897. — Transfert de l'école des garçons. . 29.845 » 
Année 1 898. — Ameublement et éclairage au gaz 

de l'école des garçons 3 . 629 » 

Année 1899. — Travaux divers 35.950 » 

Valeur du centime en igoo. — 262 fr. 56. 



» 



» 



— 42 — 

Nombre de centimes. — 9 5 centimes 4 dixièmes, dont 20 cen- 
times extraordinaires. 

Charges par habitant, — 14 fr. 64. 

Receveur municipal. — Les fonctions de receveur municipal 
sont remplies par le percepteur des contributions de Vanves qui 
reçoit, à cet effet, un traitement annuel de 2.042 francs. 



IL— SERVICES PUBLICS 



§1.— BIENFAISANCE 



Bureau de bienfaisance. — Le bureau de bienfaisance de Chft- 
tillon secourt actuellement, pendant toute Tannée, i8 personnes. 
Ce nombre est porté à 90 en hiver. 

L'inscription sur la liste d'assistance est décidée par la 
Commission d'assistance qui se réunit deux fois par an. 

Les secours consistent en pain et viande ; la quantité allouée 
varie suivant le nombre des personnes que comprend la famille (de 
I à 4 kilogrammes de pain par semaine, i kilogramme de viande). 
Au lieu de viande, on donne, en hiver, un bon de fourneau par jour 
et par personne. Suivant la rigueur de la saison, on distribue aux 
indigents inscrits de 100 à i5o kilogrammes de charbon par 
famille. 

Il est rarement alloué des secours de loyer. Les secours médi- 
caux et pharmaceutiques sont assurés, dans tous les cas, aux 
indigents inscrits d'une manière permanente, et étendus, en cas 
d'urgence, à tous les indigents inscrits. 

On trouvera au compte ci-après les dépenses occasionnées par 
les divers secours. 

Les fonctions de trésorier sont remplies par le percepteur. 

Voici le compte du bureau de bienfaisance pour 1899 : 
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RECETTES 

Rentes sur l'État 5i8 » 

Legs Godard-Desmarets 7 » 

Legs Lebocq 16 » 

Legs Bâillon i23 » 

Legs Basset BgS 

Intérêts de fonds au Trésor «3,99 

Produit des concessions dans le cimetière 984 » 

Droit des pauvres 36 » 

Dons, quêtes, souscriptions 5 1 5,65 

Levée des troncs de mairie 36,45 

Vente de bons de soupe 15» 

Arrérages du legs Tumbœuf 5o » 

Donation Teston-Baillon 58 » 

Excédent de recettes de l'exercice antérieur .... 533,57 

Legs Basset-Cordier 94)85 

— i55,25 

Subvention départementale pour la fête du 

14 juillet 57 » 

Total 3.608,76 



DÉPENSES 

Traitement du médecin 3oo » 

— du receveur-trésorier 106 » 

— de l'employé chargé du service .... 200 » 

— de la sage-femme i5o » 

Frais de bureau et de timbres 47)40 

Distribution aux indigents : achat de viande ... 7i»25 

— — de pain .... ii5,8o 

— — de linge et d'ha- 

billement . . i47tS5 

— — de combustible. 1 35,56 

Achat de médicaments et de bandages 4i7tio 

Secours en argent 80 » 

Achat de denrées pour le fourneau économique . . 890,29 

Legs Bâillon, secours mutuels de Ch&tillon .... 41 » 

— — Bagneux .... 41 » 

Entretien de la tombe Basset 14» 10 

Emploi du produit de la donation Teston-Baillon. . 58 » 

Emploi de la subvention pour le 14 juillet 57 » 

Total 2,872,35 

Soit un excédent de recettes de 736,4 1 
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Les rentes et les divers arrérages dont la recette figure au 
compte ci-dessus proviennent: les premières, en grande partie, des 
excédents annuels de recettes, et pour le surplus des donations et 
legs qui vont être énumérés. 

Par acte recule 23 octobre 1876 par M* Bar-Dubost, notaire à 
Sceaux, M. Barbeau, ancien fabricant de plâtre, adonné au bureau 
de bienfaisance de Châtillon la propriété d*un titre de rente de 
100 francs 3 Vo dont les arrérages sont destinés à soulager spécia- 
lement et uniquement les vieillards infirmes et indigents qui sont 
nés dans la commune et y habitent. Cette libéralité a été acceptée 
par délibération du 12 novembre 1876, approuvée par arrêté du 
jer décembre suivant. 

\fmtt V* Tumbœuf, née Flore-Alexandrine Tissier, a légué, par 
son testament en date du 7 février 1877, au bureau de bienfaisance, 
5o francs de rente. L'acceptation a été autorisée par décret du 
8 septembre 1888. Le même acte contenait diverses autres dispo- 
sitions, notamment des legs de 5o francs de rente au profit de la 
Société de secours mutuels, de 100 francs au profit de la fabrique, 
et de 200 francs pour fondations de messes (voir p. 69). 

M"* Louise-Victorine Fantier, veuve Lebocq, a légué, par 
testament du 22 avril 1868, une somme de 5oo francs aux pauvres 
de la commune. L'acceptation a été autorisée par arrêté préfectoral 
du 7 juillet 1881 ; cette somme a été placée en rente 3 *»/o. 

Par donation du 3 juin 1887, Louise-Esther-Catherine Jeunesse, 
veuve de Martin-Edme Bâillon, a donné au bureau de bienfaisance 
une somme de 3. 000 francs, à charge de remettre chaque année, 
tant qu'elles existeront, à chacune des Sociétés de secours mutuels 
de Châtillon et de Bagneux, le tiers des intérêts de cette somme. 
L'acceptation a été autorisée par décret du 3i janvier 1877. 

M»« Ernestine- Claudine Bailllon, veuve de Jules-Eugène 
Teston, a donné, par acte du 6 juillet 1895, au bureau de bienfai- 
sance, une somme de 2.000 francs, à charge de l'employer en 
rente 3 *>/o. Les arrérages doivent être distribués, le 2 novembre 
de chaque année, par les soins des administrateurs de cet établis- 
sement, aux pauvres de la commune les plus dignes d'intérêt. 
Pendant sa vie, la donatrice s'est réservée le droit de désigner, 
soit elle-même, soit par intermédiaire, les bénéficiaires de cette 
libéralité. L'acceptation a été autorisée par arrêté du 11 fé- 
vrier 1896. 

Enfin, M°»« Basset, née Marie-Esther Cordier, a constitué, par 
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son testament du 22 mai 1876, le bureau de bienfaisance de 
Châtillon son légataire universel. Cet établissement, autorisé par 
décret du 3o mai 1882, a recueilli une somme de 21.639 fr. 9^^ 4^^ 
a été placée en rentes sur l'État français. 

Il n'y a, dans la commune, ni Hospice m Hôpital. 

Traitement des malades dans les hôpitaux de Paris. — Les 
malades de la commune, envoyés dans les hôpitaux de Paris, y 
étaient, jusqu'à Tannée dernière, admis et traités aux conditions 
fixées par des délibérations des Conseils général et municipal de 
Paris qui dataient de 1890. 

D'après ces actes, les dépenses de traitement de ces malades, 
évaluées à 3 fr. o5 par jour (défalcation faite des droits d'octroi) 
devaient être supportées par la commune, par le département et 
par l'Assistance publique. 

La contribution de la commune était calculée à raison de 
I franc par jour et par malade et basée, soit sur le nombre moyen 
des journées de traitement des trois dernières années, soit sur 
le nombre exact des journées de traitement de l'année. Celle du 
département, calculée sur le même taux par jour, était acquittée 
sous forme de subvention forfaitaire fixée à 225.000 francs par an ; 
le surplus de la dépense était supporté par l'Administration 
de l'Assistance publique. 

On a été amené à modifier ces conditions sous l'influence de 
l'élévation de la moyenne du prix de journée qui passait de 3 fr. o5 à 
à 3 fr. 34, et de l'augmentation du nombre de journées dont la sub- 
vention du département, fixée une fois pour toutes, ne suivait pas 
les variations. Or, voici le système quia été admis par le Conseil 
général dans sa séance du 28 novembre 1900 et qui, s'il est adopté 
par les communes, restera en vigueur pendant une durée de cinq 
années à partir du i" juillet 1900. Le prix de journée de 3 fr. 34 
est réparti de la manière suivante : i fr. 10 à la charge des com- 
munes, I fr. 10 à la charge du département, i fr. 14 à la charge de 
l'Assistance publique. Les communes conservent le droit comme 
précédemment, ou de contracter des abonnements, dont le montant 
sera déterminé par le nombre de leurs malades pendant les trois 
dernières années, ou de payer leur quote-part suivant le nombre 
exact de journées de traitement des malades ayant leur domicile 
de secours sur leur territoire. Quant au département, il versera 
une somme représentant exactement i fr. 10 par journée de malade. 
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La commune de Châtillon payait la part qui lui incombait dans 
la dépense d'après le nombre de journées de traitement pendant 
Tannée. 

Sa dépehse, en 1899, ^^^^^ élevée à 637 francs 

Ses malades sont soignés à Thôpital Broussais. Le transport se 
fait au moyen d'une voiture pour laquelle on paye une somme de 
6 francs par transport de jour ou de nuit à un entrepreneur qui 
fournit le cheval et la voiture. 

Dépense de ce chef en 1 899 : 1 2 francs. 

Assistance à domicile. — En vertu de délibérations, en date des 
18 décembre 1895 et 26 avril 1896, le Conseil général fait inscrire 
annuellement au budget départemental une somme de So.ooo francs 
dans le but de contribuer aux dépenses faites par les communes 
pour l'assistance à domicile des vieillards indigents, infirmes ou 
incurables. Le montant de la contribution départementale est 
déterminé par l'Administration et correspond au tiers de l'alloca- 
tion municipale qui d'ailleurs est facultative. 

Les vieillards ainsi secourus devront remplir les conditions 
suivantes : avoir 65 ans d'âge et un séjour de dix ans à Paris ou 
dans une commune du département. 

Aucune condition d'âge n'est exigée des indigents infirmes et 
incurables. 

Depuis cette époque, le Conseil municipal de Châtillon n'a pris 
aucune disposition à cet égard. 

Aliénés. — Huit malades ayant leur domcile de secours à 
Châtillon ont été placés, en 1899, dans les asiles ci-après où ils ont 
donné lieu à la dépense indiquée ci-dessous : 

à Toulouse . . 365 jours à i fr. 25 . . 456,25 

à Auxerre . . . 365 jours à i fr. 25 . . 456,25 

à Bicêtre ... i63 jours à 2 fr. 20 . . 358,6o 

à Vaucluse . . 365 jours à 2 fr. 10 . . 766.50 

à Villejuif. . . 365 jours à 2 fr. 20 . . 8o3 » 

à Ville-Evrard. 49 jours à 2 fr. 20 . . 107,80 

à Sainte- Anne. 6 jours à 2 fr. 80 . . 16,80 

à Ville-Evrard. 104 jours à 2 fr. 20 . . 228,80 



Total 3.194 



» 



La proportion dans laquelle les communes doivent contribuer 
aux dépenses relatives aux aliénés a été fixée par délibération du 

4 
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Conseil général à 20, 25, 3o, 35 et 40 % sur la dépense totale, 
suivant le revenu de la commune. Or, Châtillon devant contribuer 

3 1 04. ^35 
pour 35 Voa dû payer de ce chef en 1899 =1.117^.90. 

Sur cette somme, il a été recouvré 70 francs payés par la 
famille deTundes malades ; c^est donc 1.047 ^^' 9^ 4^^ restent à la 
charge de la commune. 

Enfants assistés et enfants moralement abandonnés. — L'ar 
ticle 25 de la loi du 25 juillet 1889, sur la protection des enfants 
maltraités ou moralement abandonnés, dispose que, « dans les 
départements où le Conseil général se sera engagé à assimiler, 
pour la dépense, les enfants faisant l'objet des deux titres de la 
présente loi aux enfants assistés, la subvention de TÉtat sera 
portée au cinquième des dépenses tant extérieures qu'intérieures 
des deux services et le contingent des communes constituera pour 
celles-ci une dépense obligatoire, conformément à l'article i36 de 
la loi du 5 avril 1 884. » 

Suivant délibération du 16 décembre 1889, le Conseil général 
de la Seine, dans le but de bénéficier des dispositions de l'article 
précité, ayant assimilé pour la dépense, à partir du i^^* janvier 1890, 
les enfants maltraités ou moralement abandonnés aux enfants 
assistés, il en résulte que les communes n'ont à supporter qu'un 
seul contingent pour ces deux services. 

La somme payée, de ce chef, en 1899, P^^ 1^ commune de 
Châtillon, a été de 843 fr. 67. 

Protection des enfants du /•'' âge. — En 1899, ^^^ déclarations 
faites par les parents, conformément à l'article 7 de la loi du 
23 décembre 1874, se résument ainsi qu'il suit: 



Nombre d'enfants de Châtillon mis en nourrice dans 
le département de la Seine (hors Paris) 

Nombre d'enfants de Châtillon mis en nourrice hors 
du département de la Seine 


AU BIBERON 


AU SEIN 


TOTAL 

II 
l5 




10 


2 

5 




19 


7 


26 



Les déclarations d'élevage faites à la mairie par les nourrices 
de la localité, en exécution des articles 9 et 10 de la même loi, ont 
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été de 1 1 en 1899; toutes concernaient des enfants nés dans le 
département de la Seine. 

Fourneau économique. — Fondé en i885, le fourneau fonc- 
tionne de novembre à avril de chaque année. Il est installé dans 
rimmeuble de la crèche et distribue à midi seulement, ainsi qu'il 
a été dit p. 35, aux indigents inscrits du bureau de bienfaisance) 
une ponion de soupe, de la viande et des légumes. 

Des bons de fourneau sont remis aux ouvriers sans travail qui 
sont de passage dans la commune. Ceux-ci sont admis à consom- 
mer sur place les portions qui leur sont données. Dans ce but, la 
commune a fait l'acquisition d'un matériel d'ailleurs peu important. 

Quelques bons sont vendus aux particuliers qui en font la 
demande et qui les distribuent eux-mêmes aux indigents. Une recette 
de i5 francs figure au compte de 1899, provenant de cette vente. 

Les aliments sont préparés et distribués par les soins de la 
femme de service de la crèche. Chaque année, le bureau de bien- 
faisance met en adjudication les fournitures nécessaires pour cet 
établissement, sauf le pain et l'épicerie ; le premier est fourni par les 
deux boulangers de la localité moyennant o fr. 325 le kilogramme; 
répicerie, en raison de la petite quantité nécessaire (3o francs par an), 
est achetée directement. 

La fourniture de viande est adjugée ainsi qu'il vient d'être dit ; 
le prix payé actuellement est o fr. 72 le kilogramme. 

Le nombre de portions varie de 70 à 100 par jour. 

La dépense annuelle à la charge du bureau de bienfaisance est 
de i.ooo francs environ (exactement 890 fr. 29 en 1899). 

Il n'existe pas de Dispensaire, 

Secours aux familles des réservistes, — Les familles nécessi- 
teuses dont le chef est appelé sous les drapeaux pour faire des 
périodes d'exercice reçoivent un secours calculé à raison de 
I franc par jour pour la femme et de o fr. 5o par jour pour chaque 
enfant. 

Une somme de 400 francs, presque toujours dépensée, figure 
chaque année au budget. 

Propagation de la vaccine, — Les enfants des écoles commu- 
nales sont vaccinés chaque année par les soins de l'Institut de 
vaccine animale, rue Ballu, et aux frais du département. 

Le médecin de l'état civil fait deux séances de vaccination par 
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an et reçoit une somme de 5o francs prélevée sur le budget com- 
munal. 

Crèche. — Par délibération du 20 décembre i885, une crèche 
communale a été ouverte, ainsi qu'il a été dit p. 35, dans un 
pavillon situé place Nationale et contigu au presbytère. 

Elle reçoit les enfants âgés de moins de deux ans, moyennant 
une redevance de o fr. 20 pour la journée entière et de o fr. 10 pour 
la demi-journée. 

En 1899, 8 enfants ont été reçus à la crèche et ont fourni un 
total de 1.235 journées de présence sur lesquelles 450 ont été 
gratuites. A la tête se trouve une directrice qui reçoit un traitement 
de 58o francs et qui est logée dans les bâtiments affectés à ce 
service. Les recettes de la crèche ont atteint, en 1899, 986 fr. 95, y 
compris une subvention de 3 00 francs, allouée par le Conseil 
général. Les dépenses n'ont pas dépassé 900 francs. 

Station pour enfants assistés, — L'Administration de l'Assis- 
tance publique possède au Nord de la commune, en bordure du 
chemin du fort, depuis 1890, un établissement d'une superficie 
de 1 3.960 mètres, destiné à recevoir les enfants assistés athreptiques. 
Un décret du 11 décembre 1896 a déclaré d'utilité publique 
l'agrandissement de cet établissement. 

Les recettes de l'exploitation de l'établissement se sont élevées, 
en 1899, à 10.060 fr. 29; ses dépenses à 107.789 fr. 68. Au 3i dé- 
cembre 1899, 54 enfants restaient en traitement à Châtillon. Le 
nombre des journées de présence s'est élevé à 22.225. 

La même année, 504 enfants y ont été reçus; 333 ont été 
ramenés à l'hospice dépositaire, situé rue Denfert-Rochereau, n<» 72, 
pour être renvoyés en province, et 117, dont 4 convalescents, sont 
décédés. La proportion de ces derniers est donc de 23,2 1 Vo« Elle 
atteignait 25,91 V© en 1898. A la nourricerie de l'hospice déposi- 
taire, le rapport des décès aux cas traités a été de 28,16 7o au cours 
de la même année. 

Voici la statistique médicale de l'établissement pendant les 
années antérieures : 

1893 35, 5 •/. 

1894 3i, 5 •/• 

1895 25, 7 •/• 

1896 22, 9 •/• 

1897 28, 5 •/• 
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1898. 
1899. 



3o •/. 
26, 4 '/. 



Au point de vue du sexe et du mode d^alimentation, ces décès 
se répartissent de la manière suivante dans les quatre catégories 
morbides ci-dessous, suivant que les nourrissons sont débilités 
accidentellement, athreptiques, avortons ou syphilitiques hérédi- 



taires: 



Débilités accidentels 

Athreptiques 

Avortons 

Syphilitiques héréditaires... 



GARÇONS 



sein 



14 
I 
3 
I 



biberon 



i5 
12 

2 

7 



FILLES 



sein 



20 
I 

7 
I 



biberon 



10 

9 
3 



TOTAL 



59 

23 

i5 
16 



Les départs se répartissent ainsi : 



Débilités accidentels 

Athreptiques 

Avortons 

Syphilitiques héréditaires. 



GARÇONS 



sein 



119 

5 
21 

» 



biberon 



7 
II 

» 

2 



FILLES 



sein 



114 

5 

20 



biberon 



7 

V 

I 



TOTAL 



28 

41 

3 



Tous ces enfants ont été renvoyés en parfait état de santé. 

Caisse des écoles. — Par délibération du 14 août 1881, 
approuvée le i3 novembre suivant, le Conseil municipal de la 
commune a décidé la création d'une Caisse des écoles, conformé- 
ment à l'article 1 5 de la loi du 10 avril 1867. Parmi les articles des 
statuts, nous croyons devoir citer le suivant : 

a Art. 3. — Toutes les fois que les ressources de la Caisse le 
permettront, dans le but de former des instituteurs pour répondre 
aux besoins du moment et de l'avenir, la Société disposera d'une 
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somme de 5oo francs (cinq cents francs) en faveur de tout élève 
qui, ayant suivi les cours de Técole communale, deviendra titu- 
laire du brevet d'instituteur. Sur ces cinq cents francs, cent 
cinquante francs seront donnés à l'instituteur communal, à titre 
de gratification, si le titulaire n'a pas suivi d'autres cours que ceux 
de l'instituteur communal. Le Comité de la Société, après s'être 
entouré de tous les renseignements nécessaires, est seul juge de 
décider de l'opportunité de cette allocation. 

La Société se compose de membres fondateurs, de membres 
honoraires et de membres sociétaires. 

Elle est présidée par le maire. 

Les membres fondateurs sont ceux qui font à la Caisse un don 
immédiat d'au moins cinquante francs. 

Les membres honoraires doivent verser une cotisation minima 
de six francs par an. 

Les membres sociétaires sont ceux qui, par une souscription 
dont la quotité annuelle ne peut pas être moindre de deux francs 
cinquante centimes, contribuent à la prospérité de la Caisse des 
écoles. 

Les uns et les autres, aux termes des statuts, ont pour mission 
principale de rechercher les enfants qui ne vont point à l'école et 
de tout mettre en œuvre pour déterminer les familles à les y 
envoyer. 

Voici le compte de cet établissement pour 1899 • 

RECETTES 

Subvention de la commune i.ooo » 

Subvention du département 35o » 

Dons volontaires, quêtes 478,60 

Intérêts de fonds placés 3,04 

Excédent des recettes de Texercice précédent . . . 332,44 

Total 2.i63,o8 

DÉPENSES 

Fournitures scolaires i . 149,35 

Récompenses aux enfants assidus 2o5 

Impressions, frais de bureau 21 » 

Dépenses imprévues 10 » 

A reporter. . . 1.385, 25 
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Report 1.385,25 

Travaux à Taiguille 56 » 

Entretien des armes du bataillon et des appareils 

de gymnastique 54 » 

Gratification au professeur de gymnastique .... 100 » 

Total 1.595,25 

Excédent de recettes 567,83 

Société de secours mutuels, — La Société de secours mutuels de 
Châtillon, avec ses statuts actuels, a été approuvée par arrêté minis- 
tériel du 2 juin 1868. On doit dire que sa fondation remonte à une 
date bien antérieure (26 avril 1828). 

Pour être admis, les sociétaires doivent être âgés de seize ans 
au moins et de quarante-cinq ans au plus. 

Un droit d'admission, fixé comme suit, est exigé de chaque 
sociétaire : 

De 16 à 26 ans exclusivement 5 » 

De 26 à 3i — — 10 » 

De 3i à 36 — — 20 » 

De 36 à 41 — — 3o » 

De 41 à 46 ~ — 35 » 

Le montant de la cotisation mensuelle est fixé à 2 francs ; 
cette somme est due par le sociétaire, même quand il est malade. 

La Société admet des membres honoraires sans condition d'âge, 
de sexe ni de domicile. Ils ne sont admis à profiter d'aucun des 
avantages de la Société et ils ne sont astreints à aucune obligation 
autre que celle de verser une cotisation dont le minimum est fixé à 
12 francs par an. 

Les avantages conférés par la Société à ses membres sont ceux 
que procure toute Société de secours mutuels, c'est-à-dire les soins 
gratuits du médecin et la fourniture des frais pharmaceutiques ; elle 
leur sert une indemnité pendant la durée de l'incapacité de travail ; 
elle pourvoit aux funérailles, accorde un secours à la veuve et 
enfin constitue, dans certains cas, des pensions de retraite. 

L'indemnité de maladie est fixée à i fr. 5o par jour pendant les 
six premiers mois et i franc pendant les six mois suivant. Au cas où 
la maladie se prolongerait pendant plus d'une année, le bureau 
aviserait sur les mesures à prendre, portent les statuts. Pendant la 
première période de six mois, la Société alloue, en outre, un secours 
deo fr. 25 par journée de maladie, pour les frais pharmaceutiques. 
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Des pensions peuvent être servies aux membres qui font partie 
de Passociation depuis 25 ans et sont âgés de 65 ans. Le taux maxi- 
mum est fixé à 1 20 francs par an, étant entendu que l'attribution 
de la pension et la détermination du taux seront subordonnés aux 
ressources de la Société. 

Celle-ci comprend, en 1900: 8 membres honoraires ; 11 parti* 
cipants ; 4 secourus, non compris 4 veuves à qui des secours sont 
aussi alloués, et 5 pensionnaires. 

Ces derniers reçoivent, depuis un an, une pension de 
100 francs; antérieurement, le chiffre de la pension était de 
80 francs. 

Situation financière au 3i décembre 1899: 

RECETTES 

Subventions 391 » 

Cotisations des membres honoraires 168 » 

— — participants 240 » 

Amendes 17 » 

Total 716 » 

DÉPENSES 

Frais de gestion 60 » 

Honoraires des médecins 32, 5o 

Secours en argent 64,50 

Frais funéraires 108 » 

Secours aux veuves 3oo » 

Divers 57,55 

Total 622,55 

Fonds libres : 

Entre les mains du trésorier .... 671,05 

Caisse d'épargne 2.119,82 

Crédit total 22.554,61 



§ II. — ENSEIGNEMENT 

Ecole de garçons. — L'école de garçons est située rue Sadi- 
Carnot et rue Gambetta. Elle comprend trois classes primaires 
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élémentaires, qui ont été fréquentées au cours de Tannée sco- 
laire 1898- 1899 par 148 enfants dont 139 âgés de 6 à i3 ans au 
!•' janvier de Tannée scolaire. 

Le 6 décembre 1898, 127 enfants étaient présents à Técole et 
1 33 le 6 juin 1899. 

10 d'entre eux ont fréquenté une autre école au cours de Tannée. 

L'école est tenue par un directeur, un instituteur et un stagiaire. 

Ecole de filles, — L'école de filles est située rue de la Mairie. 
Elle comprend deux classes primaires élémentaires et a été fré- 
quentée au cours de Tannée scolaire par 91 enfants dont 86 âgées 
de 6 à i3 ans. 

Le 6 décembre 1898, 83 élèves étaient présentes et 78 le 6 juin 
suivant. 

6 d'entre elles ont fréquenté une autre école au cours de Tannée 
scolaire. 

L'école est tenue par une institutrice-directrice et une institu- 
trice titulaire. 

Ecole maternelle. — Il existe une école maternelle publique 
située impasse Samson et place de la Mairie et comprenant deux 
classes maternelles. 

Pendant Tannée 1898 -1899, elle a été fréquentée par 
85 enfants dont 49 garçons et 33 filles âgés de moins de 6 ans au 
i^^ janvier de l'année scolaire et 2 garçons et i fille âgés de plus 
de 6 ans à la même date. 

Le nombre des élèves présents à Técole le 6 décembre 1898 était 
de 5o et de 54 le 6 juin suivant. 

L'école est dirigée par une directrice à laquelle est adjointe une 
institutrice stagiaire. 

Enseignement du chant, du dessin et de la gymnastique. — Le 
chant et le dessin sont enseignés, dans Tune et l'autre école, 
par un professeur spécial. Dans ce but, une somme de 55o francs 
figure au compte de 1899 pour le traitement du professeur de 
chant, et 5oo francs pour le professeur de dessin. 

La gymnastique est enseignée à Técole de garçons par un profes- 
seur qui reçoit un traitement annuel de 400 francs. 

Enfin, à l'école de filles, ont lieu des cours de coupe faits par 
une institutrice qui reçoit une somme de 100 francs par an. 

Admission dans les écoles primaires supérieures et profession- 
nelles de la ville de Paris. — 6 élèves des écoles de Châtillon ont 
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été admis en 1900 dans les écoles primaires supérieures et profes- 
sionnelles de la ville de Paris. 5 de ces élèves sont entrés à l'école 
Lavoisier et i à Técole Sophie-Germain. 

Dons et legs faits aux écoles. — Par acte du 22 décembre 1857, 
reçu par M« Defresne, notaire à Paris, M. Perrotin, Charles- 
Aristide, libraire, a donné à la commune de Châtillon une somme 
de 2.000 francs destinée à être employée à l'achat de rente 3 •/© et 
dont les arrérages devaient être affectés au payement des frais 
d'éducation et d'instruction de trois jeunes filles nécessiteuses de 
la commune. 

Cette libéralité a été acceptée par délibération du Conseil muni- 
cipal du I"' Juillet i858, approuvée par arrêté préfectoral du 
23 septembre suivant. 

Le produit de cette libéralité, soit 71 francs, est employé au 
traitement des instituteurs. 

Fondation du prix Gambetta. — Par délibération du 1 1 fé- 
vrier i883, le Conseil municipal de la commune a voté une somme 
de 3oo francs, à laquelle on a ajouté un reliquat de 207 fr. jS 
provenant de souscriptions faites à l'occasion des funérailles de 
Gambetta. Ces sommes, conformément à ladite délibération, ont 
été affectées à l'acquisition d'un titre de rente 3Vo» produisant un 
intérêt annuel de 20 francs, affecté à l'achat d'une médaille en 
bronze et d'un livre qui sont remis à l'élève le plus méritant en 
matière d'instruction civique. 

Classes de garde. — Depuis 1888, des classes de garde ont lieu 
chaque jour, de 4 à 6 heures, dans les trois écoles. Elles sont 
fréquentées au moins par 200 élèves. 

La commune dépense pour ces classes une somme de 
600 francs par an. 

Classes de vacances. — Depuis 1896, des classes de vacances 
ont lieu dans chaque école (garçons et filles), chaque année du 
1 5 août au 1 5 septembre ; presque la totalité des enfants y assistent. 

Une somme de 3oo francs figure chaque année au budget dans 
ce but. 

Quant à l'école maternelle, les enfants y sont reçus pendant 
toute l'année, même pendant les mois d'août et septembre. 

Il n'est organisé ni colonies^ ni excursions scolaires. 

Bibliothèques scolaires. — Dans chaque école (garçons et filles) 
il existe une bibliothèque scolaire. 
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Celle de l'école des garçons, qui a été fondée en 1872, a prêté, 
en 1899, 745 volumes à 53 lecteurs. Celle de filles, qui a été 
fondée en 1875, en a prêté la même année 209 à 66 lecteurs. 

Ces bibliothèques sont composées de 293 ouvrages for- 
mant 334 volumes. 

Société de tempérance. — Depuis un an, une Société de tempé^ 
rance, qui a son siège à Técole de garçons, a été fondée dans la 
commune. Les adhérents, au nombre de 200 environ, payent une 
cotisation de i franc par an et prennent l'engagement écrit de 
ne pas faire usage de boissons alcooliques. Ils se réunissent 
chaque dimanche en des réunions familiales, à Técole de garçons, 
et se livrent à des jeux et sports divers. 

Mutualité scolaire. — Depuis deux ans environ, une Société 
scolaire de secours mutuels a été fondée à Châtillon, dans les 
conditions prévues par la loi du i«^ avril 1898. 

Elle fonctionne dans les trois écoles, réunissant environ 
200 adhérents et ayant un actif d'un millier de francs. 

^Enseignement moderne. — La Société d'enseignement « l'En- 
seignement moderne », dont le siège est à Paris, a une section à 
ChÂtillon. Des cours ont lieu depuis 3 ans, à la bibliothèque 
communale, trois fois par semaine. Ils réunissent environ de 1 5 à 
20 élèves et portent sur l'arithmétique, le français, le dessin indus- 
triel, l'histoire naturelle et la comptabilité. 



§ IIL — VOIRIE 

La longueur des voies de communication qui sillonnent le ter- 
ritoire de la commune est de : 

X route départementale i.85o mètres 

4 chemins vicinaux de grande communication 4.352 — 

4 chemins vicinaux ordinaires 1.640 — 

27 chemins ruraux 13.324 — 

6 voies urbaines 3.825 — 

Total général 34-991 mètres 

Route départementale. — La route départementale n^ 2g ^ 
de Paris (porte de Châtillon) à Chevreuse^ qui part de la 
porte de Châtillon et aboutit à la route nationale n** 186, de Ver- 
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saîlles à Choisy-le-Roi , a sur la commune une longueur de 
i.85o mètres. 

Depuis l'entrée de la commune, elle comprend une chaussée 
pavée sur 8 mètres, deux plates-formes de 2 m. 70 et deux 
trottoirs de 3 m.3o. La ligne de tramway est établie sur la contre- 
allée gauche ; les voies de garage seules sont sur la chaussée. 
Sur cette partie de la route, restaurée depuis peu, existent des 
plantations nouvelles en très bon état. 

Dans la traverse de Châtillon, la chaussée est pavée et en bon 
état; sa largeur se trouve réduite à 7 m. 5o. 

Chemins vicinaux de grande communication, — Le territoire 
de la commune est traversé par quatre chemins vicinaux de grande 
communication ayant une longueur totale sur le territoire de Châ- 
tillon de 4.352 mètres. 

Au Nord, le chemin de grande communication n*> 62^ d'Issy à 
Gentilly, ancienne route stratégique, part de la route départemen- 
tale no 3o, près du pont du chemin de fer, à Clamart, et aboutit au 
chemin de grande communication n® 58, à Gentilly. Il a une lon- 
gueur totale de 5,043 mètres et n'emprunte le territoire de Châ- 
tillon que sur 35o mètres environ. Sur ce parcours, sa largeur est 
de 16 mètres ; il comporte un empierrement central de 5 mètres de 
largeur avec accotements gazonnés pourvus d'une plantation 
d'ormes. 

Il dessert l'hospice annexe des Enfants-Assistés. L'Assis- 
tance publique, qui administre cet établissement, a fait construire à 
ses frais jusqu'à la route départementale n» 29 un égout qui en 
assure l'assainissement. 

A l'Est, le chemin de grande communication n® '^2^ d'Issy à 
Châtillon. Ce chemin, qui est une ancienne route stratégique, prend 
son origine à Issy, à la route nationale n° 189 et aboutit à Châtillon 
à la route départementale n^ 29 ; sa longueur totale est de 
2.725 mètres. 

Depuis le point où il pénètre sur le territoire de la commune, 
soit sur une longueur de i.ioo mètres environ, il a une largeur de 
1 2 mètres et comprend une chaussée de 6 mètres entre bordures, 
formée d'un empierrement central variant de 4 à 5 mètres et de deux 
caniveaux pavés dont la largeur varie entre i mètre et o m.5o. Les 
trottoirs, de 3 mètres de largeur chacun, sont sablés et dotés d'une 
belle plantation de vernis du Japon et de marronniers. 
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L'état de ce chemin est assez satisfaisant. 

Sa longueur sur le territoire de la commune est de 85o mètres. 

Toujours à l'Est se trouve le chemin de grande communication 
no 68. 

Partant de la limite du département, à Fleury, ce chemin abou- 
tit à la route nationale n^ 20, à Arcueil, après avoir traversé les ter- 
ritoires des communes de Clamart, Châtillon et Bagneux. 

Il emprunte sur une longueur de 161 mètres la route 
départementale n° 3o, sur le territoire de Clamart ; il est empierré 
jusqu'au chemin de grande communication n® j3 (territoire 
de Châtillon) sur une longueur de 1.457 m. 90. Sa largeur nor* 
maie est de 12 mètres, sauf aux abords du cimetière où cette lar- 
geur est de 1 5 mètres sur 270 mètres de longueur. 

La chaussée, de 6 mètres entre bordures, comporte deux cani- 
veaux pavés de om.So. Les trottoirs sablés sont plantés à la sortie de 
Clamart et à l'entrée de Châtillon. A cette section se rattache l'an- 
nexe, dite embranchement de Clamart, dont la longueur est de 
448 mètres. La largeur normale de i5 mètres comprend une 
chaussée de 7m. 5o entre bordures, composée d'un empierrement de 
6m. 5o avec caniveaux pavés de o m.5o, et deux trottoirs de 3 m. 75 
chacun plantés d'accacias. Un point bas est assaini par un caniveau 
couvert de 60 mètres de longueur. 

Dans Châtillon, la largeur du chemin est de 10 mètres, mais 
cette largeur n'est pas encore réalisée dans la rue de la Fontaine, 
bien que plusieurs opérations de rescindement d'immeubles aient 
été effectuées dans ces dernières années. 

La chaussée, dont la largeur varie entre 5 et 6 mètres, est 
pavée, sauf aux abords du territoire de Bagneux où, sur 2o5 m. 95, 
elle se compose d'un empierrement de 5 mètres encadré dans 
deux caniveaux pavés de o m. 5o. Entre la route départementale 
n^ 29 et la mairie de Châtillon, cette voie est assainie par un égout 
de 282 m. 80 de longueur. 

Son parcours sur le territoire de la commune est de i .568 mètres. 

Au Sud, on trouve le chemin de grande communication n** j3j 
qui part de la route départementale n® 29 au sommet de la côte de 
Châtillon et aboutit, dans la même commune, à la place de la 
Mairie. Son parcours est de 1.584 mètres. 

De son point d'origine au monument de la Défense, le tracé du 
chemin contourne le fort sur 645m. 60. Sa chaussée, de 6 mètres de 
largeur entre bordures, est composée d'un empierrement de 4 m. 80 
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et de deux caniveaux pavés de o m. 60 ; les trottoirs ont une largeur 
de 2 mètres. 

Entre le monument de la Défense et le chemin de grande com- 
munication no 68, sur une longueur de 688 mètres, le chemin, des- 
cendant la côte avec une très forte pente, présente une largeur qui 
•varie entre 18 et 11 mètres. La chaussée, de 6 mètres entre bor- 
dures, se compose d'un empierrement de 4 mètres et de deux cani- 
veaux pavés ayant chacun i mètre de largeur. Les trottoirs, de 
largeurs inégales et variables, sont plantés de platanes jusqu'au 
chemin des Epinettes, sur 525 mètres. 

A la rencontre de la route départementale n** 29 et du chemin 
•de grande communication n^ 68, une rectification d'alignements, 
récemment exécutée, a permis un élargissement du carrefour qui 
rend les plus grands services à la circulation. 

La dernière section de ce chemin part de la route départemen- 
tale n® 29, près du chemin des Pierrelais, et a une longueur de 
2 5o mètres. 

La largeur normale de 10 mètres est réduite, en réalité, à 
7 mètres par suite de la présence d'immeubles en saillie du côté 
gauche sur presque toute la longueur. 

La chaussée pavée a 5 mètres de largeur et les trottoirs ont 
de o m. 80 à I m. 5o. Cette section est pourvue d'un égout 
récemment construit. 

L'état du chemin, en général, est satisfaisant. 

Chemins vicinaux ordinaires. — Le tableau ci-dessous donne 
la situation des chemins vicinaux ordinaires qui se trouvent sur le 
territoire de Châtillon. 
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Longueur totale à entretenir par la cominune de Châtillon. 

Longueur à construire 

Total pareil 

EimUTIBN . 



PAREIL. . . . 1.640 mètres 
sont étev£es, en 1809, à 1,403 fr. 70. 
(Le aépanemeni a alloué une subvention de i5o fraDcs). 






I Travaux faits dans l'an- J 

i née et dépenses cor- | Niant. 

I respondantes . . . . ) 

BtNAïKBS J Projets en cours d'eié- } Rue d'Arcueil.— Chemin n* 4. — Mise 

I cuiion j en état de viabilité 5.638,o 

Voirie urbaine. — Les rues de la commune ont une longueur 
totale de 3.825 mètres. 
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Travaux faits dans Tan- ) 
née et dépenses cor- S Néant. 
respondantes . . . . ) 

/ Rue des Pris- Pris, mise en état de via- 
bilité. — Dépense prévue 37.300 

Rue Lassè&ue, mise en état de viabi- 
VoiRiB URBAINE. . ^ 1 Hté. — Dépense prévue 9^0 

Projets en cours d'exé- / Rue des Roissys, mise en état de via- 
cution ,\ bilité. — Dépense prévue 6.405 

Rue de Saint-Cloud, mise en état de 
viabilité. — Dépense prévue .... 17.010 

Rue de Paris, mise en état de viabili- 
té. — Dépense prévue 1 3.125 

Chemins ruraux. — Les chemins ruraux sont au nombre de 27 
ayant une longueur totale de 1 3.324 mètres. 

Prestations. — Les ressources de la commune, applicables à 
l'entretien des chemins vicinaux, sont suffisantes pour faire face 
aux dépenses. Aussi le Conseil municipal n'a-t-il pas à voter de 
prestations. 

Entretien des chemins vicinaux ordinaires^ des voies urbaines 
et des chemins ruraux. — L'entretien de ces travaux a été adjugé 
pour une durée de six ans à compter du \*^ janvier 1897. 

Le cahier des charges de cette adjudication prévoit une dépense 
de i.ooo francs par an sur les voies urbaines et les chemins ruraux, 
et une somme égale sur les chemins vicinaux ordinaires, prévisions 
sur lesquels on a obtenu un rabais de 4^/0. 

Balayage et enlèvement des boues, — Le balayage et l'enlève- 
ment des boues, dans toutes les rues de la commune, a lieu trois 
fois par semaine, les mardi, jeudi et dimanche, Tété à partir de 
6 h. 1/2 jusqu'à 11 heures ; l'hiver à partir de 7 heures jusqu'à 
midi. Pour l'exécution de ce service, la commune paye annuelle- 
ment une somme de 2.5oo francs (traité du 7 novembre 1900, 
approuvé le 14 décembre pour une durée de 4 ans à compter du 
i«»^ janvier 1901). 

Droits de voirie et de stationnement. — Il n'existe pas de 
droits de stationnement. 

On perçoit des droits de voirie d'après un tarif que l'on trou- 
vera aux Annexes. 

Le montant de cette perception s'est élevé, en 1899, à 565 fr. 24. 

La commune étant située sur un plateau, on comprend qu'il 
n'existe sur son territoire ni canaly ni pont, ni ru, ni port. 
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Égouts. — Les eaux du territoire de la commune sont déversées 
vers Paris, par la porte dite de Châtillon. A cet effet, un égout, 
qui a son origine rue de Clamart, est établi sous la route départe- 
mentale n** 29 (route de Versailles, rue du Ponceau, avenue de 
Paris) ; il a une longueur de 1.660 mètres et reçoit les égouts sui- 
vants : rues de Fontenay et de la Mairie, d^une longueur de 810 mè- 
tres, route stratégique ; la tête de cet égout est au droit de l'hos- 
pice des Enfants- Assistés (216 mètres) ; même route, l'origine de 
l'égout se trouvant rue des Charbonniers (204 mètres). 

La longueur totale des ouvrages d'assainissement, établis sur le 
territoire de Châtillon, se répartit de la manière suivante : 

(Sous la route départementale. . . 1*970 mètres 
Sous chemins de grande corn- 
Egouts départementaux, i munication 704 — 

[ Total . . . 2.674 mètres 

Egouts de l'Assistance publique, sous le chemin de grande 

communication n* 62 216 — 

Total 2.890 — 

Le curage de ce dernier égout, qui dessert l'hospice des 
Enfants-Assistés, est exécuté, en vertu d'un abonnement contracté 
par cette Administration avec le département et au tarif de 
l'arrêté réglementaire du 4 mai 1860. 

Le curage des égouts d'intérêt général est, en principe, à la 
charge de la commune; mais, en fait, il est exécuté par le départe- 
ment qui ne recouvre sur celle-ci qu'une partie de la dépense. 

En 1900, Châtillon a contribué pour une somme de 688 francs. 

Distance de Paris. — La distance de Paris (parvis Notre-Dame) 
à Châtillon est de 8 kilomètres 100 mètres. 

Distance des communes du canton : 

Clamart est à 3 kil. 5oo mètres. 
Issy-les-Moulineaux est à 4 kil. 5oo mètres. 
Malakoff est à 2 kil. 900 mètres. 
Vanves est à 3 kil. 400 mètres. 

Moyens de transport. — Aucune ligne de chemin de fer ne 
dessert directement Châtillon. Les stations les plus proches sont 
celles de Clamart, sur la ligne Paris- Versailles, qui se trouve à 
2 kilomètres environ du centre de Châtillon, et celle de Fonie- 

5 
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nay-aux-Roses, sur la ligne Paris-Robinson ; cette station est à 
3 kil. 5oo mètres environ. 

La commune est traversée par la ligne de tramway Saint- 
Germain-des-Prés-Fontenay (14.986 mètres de voie), exploitée par 
la Compagnie parisienne des tramways. 

Le nombre des courses journalières a été, en 1900, de 196. 

Ce tramway, qui est à traction animale, suit l'itinéraire ci-après: 
place Saint-Germain-des-Prés, rue de Rennes, place de Rennes, 
gare Montparnasse, boulevards du Montparnasse, Raspail et place 
Denfert-Rochereau, gare Denfert, avenues d'Orléans, de Châtillon, 
porte et route de Châtillon, Malakoff, Châtillon, et se prolonge 
jusqu'à Fontenay-aux-Roses. 

Le prix des places est le suivant : 



PRIX DES PLACES 



De Fontenay à Châtillon 

De Fontenay à Montrouge 

De Fontenay aux Fortifications 

De Fontenay à Saint-Germain-des-Prés . . . 

De Châtillon à Montrouge 

De Châtillon aux Fortifications 

De Châtillon à Saint-Germain-des-Prés... 

De Montrouge aux Fortifications 

De Montrouge à Saint-Germain-des-Prés. . 
Des Fortifications à St-Germain-des-Prés.. 
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AVEC CORRESPONDANCE 
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Nota. — Un départ spécial a lieu de Saint-Germain-des-Prés pour Fontenay» k 
minuit 3o (service des théâtres). Le prix des places pour ce départ supplémentaire est : 

De Saint-Germain-des-Prés aux Fortifications, o fr. 5o ; — des Fortifications à Fon- 
tenay, o fr. 5o ; — de Saint-Germain-des-Prés à Fontenay, i franc. 



Un prolongement de cette ligne jusqu'au Palais-Bourbon ou 
à la place des Victoires a été mis à l'enquête et volé par le Conseil 
général, mais la concession n'a pas encore été donnée. 

Eaux, — La commune est alimentée en eau potable par la 
Compagnie générale des eaux avec laquelle elle a passé un traité 
pour 40 ans du 25 janvier 1866 au 7 octobre 1909. 

Le nombre des abonnés au i«' janvier 1899 était de 267. 

Voici le tarif: 



DOO 


— 


lOO 


75o 


— 


i3o 


I.OOO 


— 


i6o 


i.23o 


— 


190 


i.5oo 


— 


230 
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Pour 35o litres par jour, 35 francs par an, soit o fr. 60 par mètre cube 

— o fr. 54 — 

— o fr. 47 — 

— o fr. 44 — 

— o fr. 42 — 

— o fr. 40 — 

Pour toute quantité excédant i.5oo litres, à raison de 90 francs 
le mètre cube. 

La commune reçoit gratuitement pour ses établisse- 
ments 1 .5oo litres d'eau par jour. 

Il existe sur la voie publique 4 bornes-fontaines. 

Éclairage. — L'administration municipale a traité, pour l'éclai- 
rage public et pour l'éclairage privé, avec la Compagnie parisienne 
du Gaz, aux termes d'un acte en date du 3o mars 1867, qui vient 
à expiration le 3i décembre iqoS. 

Le prix du gaz, pour l'éclairage public, fixé par cet acte à 
o fr. 20 le mètre cube, a été ramené à 17 centimes et demi 
par un traité modificatif du premier, intervenu à la date du 
i5 avril 1896 et approuvé par arrêté préfectoral du 1 1 juin suivant. 

Pour l'éclairage privé, le prix, fixé par le premier traité à 
o fr. 40, a été abaissé par la convention modificative dont il vient 
d'être parlé, à o fr. 35 le mètre cube, et ce pour jusqu'au 3i décem- 
bre 1905. 

Dans ce dernier acte, il est stipulé que la Compagnie ne sera 
tenue de prolonger les conduites existantes ou d'en poser de nou- 
velles, qu'autant que les demandes d'éclairage, soit public soit privé, 
seront équivalentes à une recette annuelle de 60 francs par 10 mètres 
de conduite à établir. 

Dans le cas où la consommation constatée serait inférieure, la 
dépense faite par la Compagnie sera diminuée d'une somme 
proportionnelle à la différence entre la consommation fixée et la 
consommation réelle. 

Le nombre des appareils d'éclairage est de 92, et la consomma- 
tion par mètre courant de conduite de 14.641 mètres cubes. 

La dépense en 1899 s'est élevée à 3.256 fr. 83 pour l'éclairage 
public. 

La commune a, en outre, traité avec la Compagnie d'éclairage 
à l'huile, en vertu d'un marché approuvé le 2 mars 1 896 qui, venant 
à expiration le 3o novembre 1898, se continue depuis par tacite 
reconduction. 
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Il existe 1 3 lanternes pour lesquelles la commune paye à raison 
de o fr. o5 par bec et par heure. La dépense s'est élevée en 1899 
à 442 fr. 20. 

SIV. — JUSTICE ET POLICE 

Justice de paix. — La commune de Châtillon dépend de la 
justice de paix de Sceaux. 

Des audiences foraines ont lieu à Vanves, les mardis, à i heure, 
à l'ancienne mairie. 

Les audiences de compétence ont lieu à Sceaux, les vendredis, 
à une heure et celles de simple police les i»^ et 3« vendredis, à la 
même heure. 

Des audiences de conciliation ont lieu à Montrouge, les 
2* et 4* mercredis de chaque mois, de i heure à 2 heures. 

La part de la commune dans les dépenses supplémentaires 
auxquelles donnent lieu les audiences foraines s'élève à 180 francs 
par an. 

Officiers ministériels. — Il n'y a pas d'officier ministériel 
dans la commune. 

L'article 3 de la loi du 12 avril 1893 dispose que les notaires 
continueront d'exercer leurs fonctions dans la circonscription 
actuelle des justices de paix. 

La commune dépend du 3' bureau des hypothèques de la Seine. 

Commissariat et agents de police. — La commune dépend du 
commissariat de police de Montrouge, dans la circonscription 
duquel se trouve aussi la commune de Bagneux. Le personnel du 
commissariat comprend un commissaire, un secrétaire, un bri- 
gadier et dix agents (décret du 16 février 1892, relatif à l'orga- 
nisation des commissariats de police du département de la Seine, 
Paris excepté). 

D'après l'article 3 de la loi du 3o décembre 1873, les dépenses 
de police sont prélevées, pour partie, sur les recettes attribuées à 
chaque commune sur les produits de l'octroi de banlieue. 

La proportion dans laquelle chaque commune contribue aux 
dépenses de police est fixée par le Préfet du département de la 
Seine en Conseil de préfecture, conformément aux prescriptions de 
l'article 3 de la loi du 10 juin i853. 
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Châtillon a reçu, en 1899, 8,871 francs, et a payé 3. 600 francs. 

Gendarmerie. — Une brigade de gendarmerie à cheval est 
stationnée dans la commune ; elle a son casernement rue du 
Ponceau. Sa surveillance s'étend sur les communes de Bagneux et 
de Fontenay-aux-Roses. 

Garde champêtre, — Il y a dans la commune un seul garde 
champêtre. 

Messiers. — Il n'existe pas de messiers. 



§ IV.— CULTES 

Paroisse, — Châtillon constitue une succursale dont le desser- 
vant reçoit un traitement annuel de i .200 francs, à raison de son 
âge. 

Le conseil de fabrique est composé de 5 membres, la commune 
ayant moins de 5. 000 habitants. 

Budget de la Jabrique. — Voici, d'après le compte de 1899, la 
situation financière de cet établissement : 



RECETTES 

Produit des rentes, avec ou sans fondations, réguliè- 
rement acquises depuis le 7 thermidor an £ . . 1.22 1 » 

Produit total de la location des bancs et chaises. . 1.622,10 

Produit des quêtes pour les frais du culte 867,45 

Produit des troncs placés pour les frais du culte . 3,6o 

Produit des oblations volontaires faites à la fa- 
brique 99 * 

Part revenant à la fabrique dans les droits perçus 
sur les services religieux suivant tarif approuvé 
par décret : 

Mariages 86,25 

Convois 644 » 

Produit des frais d'inhumation. Monopole ou remise 
des pompes funèbres 3.041,10 

Produit de la cire revenant à la fabrique 743 » 

Intérêts de fonds placés au Trésor 77i55 

Excédent des recettes de Texercice 1898 5.907,08 

Total I4.3i2,i3 
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DÉPENSES 

Dépenses de sacristie, pain d*autel, vin de messe, 
menues dépenses, éclairage, combustible .... 777}^ i 

Frais d'entretien des objets et du mobilier néces- 
saires au service du culte i.i40,5o 

Honoraires des prédicateurs ii5 » 

Gages des ofifîciers et serviteurs de l'église : 

Chœur de chant \ 

Maîtrise j 3.296,35 

Employés de l'église | 

Entretien de l'église et du presbytère 903,39 

Traitement des vicaires 600 » 

Supplément de traitement de M. le curé 2S0 » 

Charge des fondations 55 1 » 

Charge des biens 74»70 

Frais d'administration 37i,3o 

i/io« du produit net de la location des chaises pour 

la caisse de secours des prêtres âgés et infirmes. 1 35,25 

Frais de location pour solennités 80 » 

Récompenses au catéchisme 46,10 

Total 7.371 » 

Soit un excédent de recette de 6.941,13 

Fondations. — On vient de voir que le produit des rentes, gre- 
vées ou non de fondations, qui appartiennent à cet établissement, 
s^élève à 1.221 francs. 

Voici, du moins, les plus récentes fondations : une dame Fran- 
çoise-Victoire Huard, veuve de Pierre-François Pluchet, a légué 
à la fabrique, par testament du 5 juillet 1868, 5oo francs pour les 
pauvres et une rente de 200 francs dont la moitié pour célébrer 
une messe par mois, le surplus restant à la fabrique, ^acceptation 
de cette libéralité a été autorisée par décret du 22 avril 1874. 

M™« Louise-Esther-Catherine Jeunesse, veuve de Martin-Edme 
Bâillon, a donné par acte du 3 juin 1876, à cet établissement, une 
somme de 4.000 francs placée en rente 3 Vo- La moitié des arré- 
rages, aux termes de la donation, revient au desservant qui doit 
célébrer, tous les mois, une messe à l'intention du mari de la 
donatrice. L'autre moitié appartient à la fabrique. 

\fnie veuve Belgarric, née Marguerite Nemoz, a légué, pour 
fondation de messes, une somme de 3. 000 francs. Le testament 
est du 2 octobre 1889; l'acceptation a été autorisée par décret 
du 12 décembre 1899. 
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M. Ernest Avalle, a donné, par convention sous seings privés 
du i3 mars 1891, une somme de 120 francs de rentes, destinée à 
la célébration de services religieux. 

M»>« Flore -Alexandrine Tissier, veuve de Marin-Jacques 
Tumbœuf, a légué une somme de 3oo francs de rente à la fabrique. 
Le testament est du 7 janvier 1877; le décret autorisant Taccep- 
tation, du 8 septembre 1888. 

Enfin, M°>« Ernestine- Claudine -Henriette Bâillon, veuve 
Teston, a, par actes des 16 juillet 1895 et 21 mai 1896, donné 
à la fabrique 120 francs de rente pour célébration de services reli- 
gieux. L'acceptation a été autorisée par arrêté du 19 février 1897. 

Congrégations. — Les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul tiennent 
une école privée et une maison de retraite ; il en est de même des 
sœurs de Notre-Dame qui ont, en outre, un pensionnat ; les sœurs 
franciscaines dirigent un orphelinat agricole et les sœurs domini- 
caines un refuge pour jeunes filles. Il sera parlé de ces établisse- 
ments p. 79* 

Lors du recensement de 1896, on comptait dans la commune 
deux communautés religieuses ayant 202 Français et 2 étran- 
gers, une maison d'éducation avec 3 1 Français et 3 étrangers, une 
maison de retraite avec i33 Français. 
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Poste et télégraphe. — Le bureau de poste est situé rue du 
Ponceau, n^ 68. Il est ouvert de 7 heures du matin à 9 heures du 
soir en été et de 8 heures du matin à 9 heures du soir en hiver. 
Pour la prolongation du service jusqu'à cette heure, la commune 
paye chaque année une indemnité de 400 francs à la receveuse des 
postes; une somme de 5oo francs est allouée au porteur de 
dépêches. Le service est fait, en outre, par deux aides et deux 
facteurs. Le bureau est ouvert au service télégraphique, et une 
cabine téléphonique publique est sur le point d'y être ouverte. La 
commune a signé avec l'État, le 12 octobre 1900, une convention 
aux termes de laquelle elle contribue aux dépenses d'installation 
pour une somme de 3,25o francs dont le montant lui sera rem- 
boursé sur le produit des taxes de conversation. 



— jo- 
li existe deux boites aux lettres, outre celle du bureau : Tune 
est placée à la mairie, l'autre sur le plateau de Châtillon. 

Le tramway dont il a été parlé p. 63 fait le service de la poste. 

Caisse d'épargne postale. — Voici le résumé des opérations 
effectuées, en 1900, à Châtillon, par la Caisse d'épargne postale. 

j5 livrets nouveaux ont été délivrés, représentant une somme 
de 1 1.178 francs. 

490 versements ont été effectués sur des livrets pris antérieu- 
rement pour une somme de 43.235 fr. 84. 

Le nombre des remboursements a été de i52, représentant une 
somme de 37.543 fr. j6. 

Sapeurs'pompiers, — La Compagnie des sapeurs-pompiers de 
Châtillon comprend, d'après le décret du 28 décembre iSjS^ 
relatif à l'organisation et au service des sapeurs-pompiers, un 
effectif de vingt membres, y compris le cadre. 

En 1899, on a dépensé, pour ce service, les sommes^ ci-après : 

Solde des tambours et clairons 60 » 

« 

Indemnité à Tinstructeur 100 » 

Assurance ou secours et pensions en faveur des 
sapeurs-pompiers blessés, de leurs veuves ou de 
leurs entants 90 » 

Habillement et équipement 5,5o 

Frais de registres, livrets, papiers, etc a5,75 

Frais de déplacement, indemnité ou gratification . . 200 » 

Entretien des pompes et accessoires 61, 35 

Une caisse de service et de secours en faveur des sapeurs- 
pompiers a été fondée en 1878 et ses statuts ont été revisés par 
délibération du Conseil municipal du 4 janvier 1 884. 

Les ressources de cette caisse se composent : 

10 Des allocations ou subventions votées par le Conseil muni* 
cipal et portées au budget de la commune. 

20 Des cotisations des membres honoraires ou participants 
(cette cotisation est fixée à cinq francs par année, payable au mois 
de mai). 

3^ Des subventions accordées par le Conseil général ou par 
l'État. 

4^ Du produit des donations ou legs faits par des particuliers. 

5® Du produit des dons provenant des Compagnies d'assurances 
contre l'incendie. 
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Les sapeurs-pompiers de tous grades qui, dans leur service, ont 
reçu des blessures ou contracté une maladie entraînant une inca- 
pacité de travail temporaire ou permanente, ont droit à une indem- 
nité complémentaire sur ladite caisse ; cette indemnité est votée par 
la Commission et fixée par le Conseil du corps. 

Tout pompier ayant assisté aux manœuvres, exercices ou revues, 
reçoit une indemnité de 2 francs pour chaque jour de présence. 

En cas de participation à l'extinction d'un incendie, soit dans la 
commune, soit dans une commune voisine, il est alloué à chacun 
d'eux une indemnité de 5 francs. 

Voici la situation financière de cette caisse à la fin de 
l'année 1899: 

DÉPENSES 



Concours à Montivilliers 320 i> 

Achat d'insignes 72 » 

Imprimés et divers 55,25 

Entretien du matériel 5o » 

Somme versée pour la fête de la Sainte-Barbe . . . 260 » 

Timbres o,3o 

Primes payées aux sapeurs-pompiers pour présence 

aux manœuvres, revues et incendies 462 » 

Total .... 1.119,55 



RECETTES 

Argent restant en caisse au 3i décembre 1898 ... 591,21 

Rente 3 •/•> coupons du !•' janvier 18,75 

— — !•' avril iB,75 

— — I" juillet 18,75 

— — I"' octobre 18,75 

Cotisation dé 166 membres honoraires 83o » 

Total .... 1.496,21 
Dépenses à déduire 1.119,55 

Reste en caisse au 3i décembre 1899 376,66 

Et 75 francs de rente 3 •/•. 

La loi de finances du i3 avril 1898 a, dans son article 38, établi 
un impôt de 6 francs par million de valeurs assurées au profit des 
sapeurs-pompiers. 

Le produit de cet impôt est, d'après l'article 59 de la même loi, 
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réparti entre les communes pourvues d^un corps de sapeurs-pom- 
piers conformément à un barème dressé en tenant compte de 
l'effectif des compagnies et du chiffre de la population de chaque 
commune. Celles-ci, Paris excepté, doivent, par un prélèvement sur 
cette subvention, avant tout autre emploi, contracter une assurance 
à la Caisse nationale d'assurances contre les accidents en vue de 
l'attribution de pensions aux sapeurs-pompiers: en cas de blessures 
ou d'accident grave entraînant l'incapacité permanente de travail, 
à leurs veuves et orphelins mineurs, en cas de décès par suite 
d'accidents en service. 

Le surplus de la subvention est employé par ces communes, 
concurremment avec les crédits votés par les Conseils municipaux 
sur le budget communal et avec le produit de dons et legs ayant 
cette affectation : 

lo A donner des secours pour soins médicaux et interruption de 
travail par suite d'accident en service ; 

20 A donner des secours annuels renouvelables aux pompiers 
ayant au moins vingt-cinq ans de service et soixante-cinq ans d*âge ; 

3<> A l'achat et à l'entretien du matériel d'incendie. 

Un règlement d'administration du 12 juillet 1899 a déterminé 
les mesures d'exécution de cette loi. 

Depuis cette nouvelle législation, l'incapacité temporaire de 
travail et les soins médicaux et pharmaceutiques, ainsi que les frais 
funéraires, sont seuls à la charge des communes. 

Le matériel d'incendie comprend notamment trois pompes à 
bras, dont une aspirante et foulante, un dévidoir avec 3oo mètres 
de tuyaux et un appareil à feu de cave. 

La commission d'assurance et de prévoyance sociales a adopté 
dans sa dernière séance une proposition tendant à modifier l'ar- 
ticle 59 de la loi du i3 avril 1898. Avec le produit de cet impôt 
(1,200,000 francs), l'État assurerait les sapeurs-pompiers contre 
l'accident. 

Une pension de 5o à 365 francs serait donnée aux sapeurs* 
pompiers, victimes en service commandé d'incapacité permanente, 
absolue ou partielle, de 180 francs à la veuve du pompier tué au 
feu, de 100 francs à chacun de ses enfants mineurs et ascendants à 
sa charge. 

Le sapeur-pompier victime d'accident entraînant une incapa- 
cité partielle recevrait i fr. 5o par jour, sa commune fournissant 
25 centimes. 
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Enfin, ceux d'entre eux qui auraient soixante-cinq ans d'âge et 
vingt-cinq ans de service auraient droit à une pension annuelle de 
100 francs réduite à 5o francs pour leurs veuves. 

Antérieurement à la loi de 1898 dont il vient d'être parlé, la 
commune avah contracté, avec la Caisse nationale, une police qui a 
été résiliée par suite de cette noavelle législation. 

Marché, — Depuis le 19 décembre i885, un marché établi d'abord 
sous abris mobiles, aujourd'hui couvert (voir p. 35 ), se tient 
les mardis et samedis de 7 heures du matin à 3 heures du soir. 

Par un traité du i5 juillet 1898, approuvé le 20 septembre 
suivant, la commune a concédé l'exploitation de ce marché, moyen- 
nant une redevance fixée à 200 francs par an, pendant une première 
période de six ans ; 3oo francs par an pendant une deuxième période 
d'égale durée ; 400 francs par an pendant une troisième période et 
600 francs pour une quatrième dont la durée serait de douze ans. 

Le concessionnaire est autorisé à effectuer ses perceptions 
d'après le tarif ci-après : 

Table de 2 mètres avec ses tréteaux ... 0,2 5 

Barre à étalage et par place 0,10 

Poteau à étalage et par place 0,10 

Tréteau à étalage et par place 0,10 

Place couverte, par mètre superficiel, o fr. 25 (avec un minimum 
de superficie de 4 mètres et un maximum de perception de i fr. 25 
par jour de marché, y compris la fourniture du matériel). 

Place découverte, le mètre superficiel, o fr. 20 (le minimum de 
perception étant fixé à o fr. 40). 

Le remisage des voitures a lieu rue Sadi-Carnot. 

On perçoit par voiture attelée o,3o 

— par voiture à bras 0,1 5 

Voici, pour l'année 1900, le mouvement des marchandises de ce 
marché qui a été fréquenté par 1 5 négociants : 



Poissons 


Volailles 

et 
Gibiers 


Viande 


Beurre 

Œufs 

Fromages 


Fruits 
Légumes 


Objets 
divers 


kilogr. 

1.530 


kilogr. 
983 


kilogr. 

5.225 


kilogr. 
1.965 


kilogr. 
2.435 


kilogr. 
5.8o5 
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Pompes funèbres. — La fabrique a cédé son monopole, sauf en 
ce qui concerne la cire et le luminaire de Téglise, à Tentreprise des 
Pompes funèbres générales, aux termes d'un traité en date du 
i6 mars 1894. Cet acte, fait pour une durée d'un an, a été approuvé 
le 16 mai de la même année, et il se continue par tacite recon- 
duction jusqu'à dénonciation par l'une des parties, dénonciation 
qui doit avoir lieu trois mois à l'avance. La Société concessionnaire 
est représentée dans la commune par le secrétaire de la mairie qui 
reçoit les commandes. 

Aux termes d'un arrêté en date du i^^mars 1894, le transport 
des corps, qui se faisait précédemment à bras, a lieu au moyen 
d'un corbillard. Toutefois, sur leurs demandes, les familles peuvent 
être autorisée à employer le mode ancien de transport. 

Par délibération du 3o novembre 1893, approuvée le 
16 mai 1894, le Conseil municipal a réglé le service extérieur qui 
comprend, outre le service ordinaire, le service extraordinaire 
divisé en sept classes et fixé le taux d'une taxe qui est perçue par 
l'entreprise. Elle varie depuis 10 francs (pour le service ordinaire 
des enfants) à 17 francs en i^ classe; depuis 24 francs (pour le service 
ordinaire des adultes) à 45 francs en i'^ classe. Elle comprend le 
salaire d'un chef porteur, de trois autres porteurs, d'un messager 
porteur d'ordre, et d'une somme réservée, cette dernière variant de 
I à 7 francs pour les convois d'enfants et de 3 à 26 francs pour ceux 
d'adultes. 

Le transport hors des limites de la commune et l'introduction 
d'un corps destiné à être inhumé dans le cimetière communal 
donnent lieu à la perception de la taxe du service ordinaire 
(24 francs pour les adultes, 10 francs pour les enfants). 

Les cercueils et bières peuvent être fournis par des industriels 
habitant la commune ou à défaut par le concessionnaire qui, dans 
tous les cas, fournit ceux qui sont nécessaires pour l'inhumation des 
indigents. 

Les porteurs sont nommés par le maire, rétribués au moyen de 
la taxe et habillés aux frais de l'entreprise. 

Pour les convois d'indigents, ils reçoivent, comme pour les 
autres convois, une somme de 4 francs payée par le concessionnaire. 

Le fossoyeur est nommé par le maire et payé par les familles à 
raison de 5 francs par fosse ou par ouverture de caveau. Dans les 
inhumations d'indigents, cet agent reçoit la même rétribution 
versée cette fois par la commune. C'est ainsi qu'on trouve, en 1899, 
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une dépense de 27 francs au compte de celle-ci pour inhumation 
des indigents. 

Le partage du produit de l'exploitation a lieu chaque mois. 
Après prélèvement du produit de la taxe, du prix du corbillard et du 
petit brancard du service ordinaire, du prix des voitures vernies 
destinées au ministre du culte, du prix des déplacements et trans- 
ports hors des limites de la commune, l'entreprise paye à la fabri- 
que : 

5o •/© sur les fournitures du service intérieur et extérieur prises 
en location, sauf les berlines de deuil ; 

1 5Vo sur ces berlines ; 

5®/o sur les omnibus funéraires. On a vu p. 6j , dans le compte 
de la fabrique, que le monopole des Pompes funèbres a produit en 
1899 une somme de 3.041 fr. 10. 

Bureaux de tabac, — Il y a, à Châtillon, deux bureaux de 
tabac ; Tun est situé rue de Bagneux et rue de Paris ; l'autre, 
rue de la Mairie, au coin de la rue du Ponceau. 

Bibliothèque communale, — La bibliothèque communale, créée 
en 1881, est composée de 2.450 volumes ; la moyenne des lecteurs 
inscrits ne dépasse pas 3o. 

La bibliothèque est ouverte deux jours par semaine, les mardis 
et vendredis. Le secrétaire de la mairie remplit les fonctions de 
bibliothécaire et reçoit une indemnité de 100 francs par an. 

Une somme de 274 fr. jb a été dépensée, en 1889, pour l'entre- 
tien et le renouvellement des livres de cette bibliothèque, et la 
commune a reçu du département une subvention de 175 francs. 

Le tableau ci-après donne, par catégorie d'ouvrages, le chifiFre 
des prêts effectués au cours de la même année : 



Sciences 
Arts et 
Enseigne- 
ment 


Histoire 


Géographie 

et 

Voyages 


Agriculture 

et 

Industrie 


Littérature 

Poésie 

Théâtre 


Romans 


Total 
des prêts 


68 


9< 


199 


»7 


46 


891 


I.3l2 



Archives. — Elles contiennent: 

Les registres paroissiaux, depuis Tannée i6o5,sans interrup- 
tion; 
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Les registres de l'état civil, depuis 1792 ; 

Les registres des délibérations du Conseil municipal, depuis 
le 14 février 1790 (interruption de i836 à i85o), ainsi que divers 
dossiers, tous postérieurs à 1870, les archives ayant été brûlées 
pendant l'occupation étrangère dont la commune eut tant à 
souffrir. 

Deux plans de la commune méritent une mention spéciale ; 
ils ont pour titre, l'un : « Carte du terroir de Châtillon — Extrait 
du plan levé par Deville en 1693 — Copie conforme d'un plan 
non signé, portant la date de 1765 et étant aux archives de 
Son Altesse Royale M. le duc d'Orléans au Palais Royal le 
17 avril 1825 — L'intendant du domaine, garde des archives de 
Son Altesse Royale. Signé : Bichet. » 

Le second porte : « Carte du terroir de Châtillon — Extrait du 
plan levé par Cicille en 1765. » (Suivent la même mention et 
signature que sur le précédent.) 



§ VIL — PERSONNEL COMMUNAL 



NOMBRE 



3 
I 



EMPLOI 



Médecin de l'état civil et du Bureau de bienfaisance 

Sage-femme 

Secrétaire de la mairie (logé) 

Concierge de la mairie (emploi occupé par un surveillant 
d'octroi) 

Receveur municipal (emploi occupé par le percepteur de 
Vanves) 

Agent voyer 

Receveur d'octroi [ (sommes versées à la régie) 

Surveillant ' — 

Préposé 



TRAITEMENT 



Cantonniers 



1.200 
1.360 



Garde champêtre (logé à la salle des fêtes) 

Directrice de la crèche (logée) 

Femme de service (école maternelle et école de filles, 
logée) 

Concierge des écoles (logé) 



400 francs 

i5o — 

3.000 — 

780 — 

2.042 — 

i5o - 

3.000 — 

3.460 — 

900 — 

58o — 

800 — 

400 — 



III.— RENSEIGNEMENTS DIVERS 



Fête locale etjoire. — La fête communale a li«u le premier 
dimanche de maî; elle dure quinze jours. 

Les forains et les attractions diverses s'installent placeNationale, 

11 n'y a pas de courses de chevaux. 

Principales industries. — Une seule usine est installée sur le 
territoire de Châtitlon. Elle fait le dégraissage des étoffes par un 
procédé mécanique. Elle occupe dix ouvriers environ. 

Commerce et productions dupays. — La plus grande partie du 
territoire est consacrée à la culture. En effet, l'enquête décennale 
de 1892, dont les chiffres ont éi^ reciitîés en 1894 pour le départe- 
ment de la Seine, accuse 261 hectares de territoire agricole sur 
284 hectares. Les cultures se répartissent ainsi : 



\^£l\l 


CULTURES 
LABOUR,\BLES 


CULTURES 
KOURRAGÈRES 
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Le rendement moyen atteint par hectare : 

Froment 37 hectolitres 

Avoine 35 

Pommes de terre 3oo quintaux 

Betteraves fourragères 600 — 

Vigne 54 hectolitres 

On y exploite plusieurs carrières parmi lesquelles nous cite« 
rons : 7 carrières de pierres à bâtir qui emploient 25 ouvriers à 
l'intérieur et 8 à l'extérieur avec une production moyenne de 
15.379 mètres cubes pendant les cinq dernières années; 4 carrières 
de sable, qui emploient 6 ouvriers à l'extérieur, et ont produit, pen- 
dant les cinq dernières années, une moyenne de 3 1 .454 mètres cubes ; 
3 de plâtre avec 33 ouvriers à l'intérieur et 1 1 à l'extérieur et une 
production moyenne de 92. 149 mètres cubes, enfin une de ciment qui 
occupe 2 ouvriers à l'extérieur et produit en moyenne 1.900 tonnes 
par an. 

On doit donner une mention toute spéciale à une faïencerie, 
installée à Châtillon, depuis près de vingt ans, qui fait en 
céramique des objets d'art remarquables. Elle possède 3 fours à 
cuisson intermittente. 

On a vu que la culture florale et des plantes d'ornement occupe 
une superficie de 10 hectares. Parmi les établissement qui se livrent 
à cette production, l'un produit surtout des chrysanthèmes 
(400.000 à 5oo.ooo pieds par an, superficie des serres 6.000 mètres) 
qu'il exporte surtout en Angleterre et en Allemagne ; un autre 
(4.000 mètres de serres) cultive surtout la violette dont il pro- 
duit 3oo.ooo pots par an ; un troisième cultive toute les variétés de 
plantes (3oo.ooo à 400.000 boutures par an, 8.000 mètres de serres). 

Plusieurs maraîchers ont des exploitations dont la superficie 
varie entre 5. 000 et 7.000 mètres. 

Cinq champignonnistes livrent à la consommation des quan- 
tités de champignons qui varient pour chacun d'eux entre 
40.000 et 100.000 kilogrammes par an. 

Écoles privées, — Rue de Bagneux, n* 10, se trouve une école 
maternelle privée comprenant deux classes maternelles. 

Pendant l'année scolaire 1898-1899, cette école a été fréquentée 
par 1 1 1 enfants, dont 47 garçons et 53 filles âgés de moins de 6 ans 
et de 4 garçons et 7 filles âgés de plus de 6 ans au i" janvier de 
Tannée scolaire. 
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Le 6 décembre 1898, 69 élèves étaient présents à Técole et 89 le 
6 juin suivant. 

A la tête de l'école se trouve une directrice assistée d'une 
adjointe appartenant à la congrégation de Saint- Vincent-de-Paul. 

A la même adresse, se trouve une école privée spéciale aux filles. 
Elle comprend deux classes primaires élémentaire et a été fréquentée 
par jy enfants au cours de Tannée scolaire 1898- 1899 î ^^^ 
enfants étaient toutes, sauf une, âgées de moins de 9 ans au 
ler janvier de cette année. 

Le 6 décembre 1898, 69 enfants étaient présentes à Técole et 
60 le 6 juin suivant. 

L'école est tenue par une institutrice congréganiste et une 
adjointe.' 

Rue de Fontenay, n*> 44, se trouve une autre école privée spéciale 
aux filles. Elle comprend une classe enfantine et cinq classes 
primaires élémentaires. Au cours de l'année scolaire 1898-1899, 
cette école a été fréquentée par 60 enfants, dont 7 âgées de moins 
de 6 ans, 41 âgées de 6 à i3 ans et i âgée de plus de i3 ans. 

Le 6 décembre 1898, 69 élèves étaient présentes à l'école et 
60 le 6 juin suivant. 

L'école est tenue par une institutrice congréganiste et une 
adjointe. 

A cette école est annexé un pensionnat. 

Établissements privés de bienfaisance, — Il existe à Châtillon 
quatre établissements privés de bienfaisance, tenus par des 
congrégations de femmes. Pour donner une idée de l'impor- 
tance de ces établissements, nous dirons qu'ils occupent une super- 
ficie de 12 h. 20 a. 39 c. 

Maison de Sainte-Anne-d'Auray, rue de Fontenay, n* 5. Fondée 
en 1 861, elle est dirigée parles sœurs de Saint- Vincent-de-Paul. 
On y reçoit, en chambres particulières, des femmes âgées de 60 ans 
au moins, non atteintes de maladies incurables ou contagieuses et 
n'ayant pas de ressources suffisantes pour vivre au dehors. La 
pension est de 900 à i.ooo francs, plus l'apport du mobilier et le 
payement des frais d'éclairage et de chauffage. 

L'établissement contient 190 lits, occupe une superficie de 
3 h. 57 a. 33 c; le personnel attaché à la maison comprend 
42 personnes, tant laïques que congréganistes. 

L'école publique libre de filles dont il vient d'être parlé dépend 
de cet établissement. 

6 
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Maison de Notre-Dame, rue de Fontenay, n® 44. Elle est dirigée 
par les sœurs de Notre-Dame et reçoit des dames pensionnaires 
,de tout âge moyennant une pension de i.3oo à 2.000 francs. Le 
personnel attaché à rétablissement comprend 12 sœurs et 3 laïques; 
superficie de l'établissement, i h. 5oa. 71 c. 

Un orphelinat, dit orphelinat du Sacré-Cœur, situé rue de 
Bagneux, n^ 12 ( superficie, 5 h. 38 a. 1 1 c. ), a été fondé en 1 891. Il 
est dirigé par les sœurs de Notre-Dame du Calvaire de Grèzes au 
nombre de 25. On y reçoit des garçons orphelins à partir de Page de 
deux ans; on les garde jusqu'à huit ou dix ans. Ils sont alors 
envoyés dans les succursales que possède la maison à Montpellier, 
Bédarieux et Lucarnis. Le prix de la pension à Châtillon est de 
20 francs par mois, auxquels s'ajoute un droit d'entrée de 5o francs. 

L'établissement exerce l'industrie de nourrisseur pour le 
commerce de lait et possède 40 vaches. 

Rue de Paris, n^ 1 7, se trouve un autre établissement connu sous 
le nom de refuge Sainte-Anne. Fondé en 1864, il a été reconnu 
d'utilité publique en 1861 et est dirigé par des religieuses 
dominicaines sous la surveillance d'un Conseil d'administration. 

L'établissement a pour but : 

I** De recevoir, dans une classe spéciale et séparée du refuge 
dont nous allons parler, des jeunes filles d'un caractère difficile 
qu'amènent leurs familles. Elles doivent être âgées de douze ans 
au moins et payer une pension qui est fixée de gré à gré. 

2** De recueillir gratuitement, entre 1 5 et 25 ans, des filles égarées 
et repenties se présentant d'elles-mêmes; de leur donner une édu- 
cation morale et religieuse, tout en les occupant à divers travaux; de 
placer, quand elles le désirent, celles qui sont sérieusement amen- 
dées, en continuant à les patronner. 

Les pensionnaires du refuge sont divisées en trois catégories : 
i^les repenties; 2° les madeleines^ c'est-à-dire les réfugiées qui, 
après un certain stage d'épreuve, manifestent le désir de se fixer 
dans la maison; 3* les préservées. 

Depuis sa fondation jusqu'en 1896, l'établissement avait reçu 
9.500 jeunes filles, dont, après un temps d'épreuves, il a placé un 
certain nombre, réconcilié beaucoup d'autres avec leurs familles et 
même marié une cinquantaine. 

Le refuge Sainte-Anne peut recevoir jusqu'à 3oo pensionnaires. 
On y fait le blanchissage du linge, y compris les travaux de buan- 
derie; on y exerce la profession de couturière, à façon travaillant 
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pour le commerce (l'établissement paye patente pour lo premières 
ouvrières et 40 autres). Superficie, i h. 74 a. 24 c. 

Sociétés diverses. — Il existe une fanfare dhefanfare municipale 
qui comprend 20 exécutants et un nombre à peu près égal de 
membres honoraires. Elle a été reconstituée en 1892, et en 1897 une 
souscription destinée à acquérir des instruments de musique a pro- 
duit une somme de 700 francs. 

Médecin^ Sage-Femme^ Vétérinaire. — Il y a, à Châtillon, 
un médecin, mais il n'y a ni sage-femme ni vétérinaire. 



ANNEXES 



CONSEIL MUNICIPAL (190.) 

(Effectif légal : 2 1 membres) 



MM. GRANCHAMP, Martial, maire. 

GUÉTARD, Julbs-Louis-Dbnis, 
!•' adjoint. 

BELLON, JuLBs-GiLBBRT, 2* ad- 
joint. 

LANGEVIN, Armand-Augustb , 
conseiller. 

LACHENAL, Edouard^ conseil- 
ler. 

CHAMPY, Pibrrb, conseiller. 

CORDIER, Louis - Albxandrb, 

conseiller. 

BOURIN, MéDéaic, conseiller. 

DEFORGES, Louis - Étibnnb, 
conseiller. 

DESBUISSONS, Émilb-Eugènb- 
Alfrbd, conseiller. 

PINTAUX, Alphonse- Jean-Bap- 
tistb, conseiller. 



MM. ROYER, Henri, conseiller. 

VAGNON, Pierre, — 

CHARPENTIER, Arthur-Fran- 
çois, conseiller. 

BOISSEAU, Armand - Thimo - 
LéoN, conseiller. 

CHAMPV, Hbnrt-Denis- Louis, 
conseiller. 

MAFRAND, Léonard, conseil- 
ler. 

MARIE, Louis-Victor, conseil- 
ler. 

DUPUIS, Charles-Louis, con- 
seiller. 

DUMAINE, Auguste, conseiller. 



N 



TARIF DES CONCESSIONS 

DANS 

LE CIMETIÈRE 

(Délibération du 9 mai 1875, approuvée le 19 juin suivant) 



Des concessions perpétuelles, trentenaires ou temporaires de 
dix ans sont délivrées aux prix fixés par le tarif suivant : 



CONCESSIONS PERPETUELLES 



Deux mètres sur un mètre 264 fr. 

Le mètre supplémentaire 264 fr. 

Enfants au-dessous de 7 ans, un mètre sur urï 

mètre 1 80 fr. 

CONCESSIONS TRENTENAIRES 

Deux mètres sur un mètre i65 fr. 

Le mètre supplémentaire i65 fr. 

Enfants de 7 ans et au-dessous, un mètre sur 

un mètre -. . . . 90 fr. 

CONCESSIONS DÉCENNALES 

Deux mètres sur un mètre. 75 fr. 

Le mètre supplémentaire 60 fr. 

Enfants de 7 ans et au-dessous, un mètre sur 

un mètre 60 fr. 

CAVEAU PROVISOIRE 
(Même délibération) 

Les 10 premiers jours i fr. 5o 

Les jours suivants, sans limitation 1 fr. » 



TARIF DES DROITS DE VOIRIE 

(Délibération du 36 mai 1893, arrêté préfectoral du 4 août suivant) 



§ I. — CONSTRUCTIONS NEUVES 

Droit d^alignement de bâtiment en maçonnerie, bois et 

fer, ainsi que mur de clôture, le mètre courant ... o fr. 5o 
Droits à percevoir sur bâtiments de toutes natures : 
Dépôt de matériaux, par quinzaine, le mètre courant 
Barrière devant les matériaux, le mètre courant . . 
Construction d'un rez-de-chaussée le mètre courant 

— !«' étage, le mètre courant . . . 

— 2^ — — ... 

— 3^ — et au-dessus, le mètre courant 
Échafaudages de toutes natures, par quinzaine et par 

mètre courant o fr. 20 

NOTA. * Les constructions en pan de bois subiront le tarif ci-dessus. 





ofr. 


10 




ofr. 


25 




. 3fr. 


» 




2fr. 


» 




ifr. 


5o 


-an 


t ofr. 


75 



I fr. 5o 
5fr. » 
3 fr. » 
3 fr. » 



§ II. — CONSTRUCTIONS EN SAILLIES FIXES 

Grand balcon préparé pour recevoir des grilles, le 
mètre courant 6fr. 

Petit balcon ne dépassant pas o m. 22 de saillie, le 
mètre courant 

Perron, en cas d'autorisation, le mètre courant .... 

Colonnes en fer ou fonte, Tunité 

Pilastre en pierre, moellons ou briques, l'unité .... 

Bornes ou obstacles de toute nature, l'unité et le mètre 
courant i fr. 

Banc fixe autorisé ou toléré devant une propriété, 
l'unité et le mètre courant 

Attique ou corniche au-dessus d'une porte, l'unité . . . 

Appui de croisée ayant plus de o m. 06 de saillie, l'unité 
— en arche ou seuil de porte, l'unité 

Auvent en bois ou en métal et store, le mètre courant . 

Lanterne d'établissement public ou autre, l'unité . . . 

Marquise au-dessus d'une porte ou boutique ne. dépas- 
sant pas 2 mètres, l'unité 10 fr. 



n 



» 



2 fr. 


» 


2fr. 


n 


ofr. 


5o 


ifr. 


» 


2fr. 


» 


5fr. 


» 



» 
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Marquise supérieure à 2 mètres, le mètre courant ... 5 fr. » 

Devanture de boutique, bois ou fer, le mètre courant . . 2 fr. 5o 

Enseigne sur devanture et ayant grille, le mètre courant 2 fr. » 

NOTA. — Dans le cas de réparatioDs des objets énoncés ci-dessus il ne sera perçtt 
qu'un demi-droit. 

§ III. — SAILLIES MOBILES 

Banne ou store, le mètre courant i fr. » 

Porte ouvrant en dehors, Tunité lofr. » 

Croisée munie de volets, persiennes ou barreaux, Tunîté i fr. » 
Tableau, lanterne, écusson ou autre enseigne inférieure 

à o m. 10 de saillie et à un mètre de longueur, Tunité 2fr. » 

Pour chaque mètre en plus i fr. » 

Paire de volets ou de persiennes de tout étage ofr. 75 

Bancs ou tables sur la voie publique, par mois et mètre 

courant o fr. 20 

§ IV. — TRAVAUX DE RÉPARATIONS 

Ravalement général d'un bâtiment. 

10 Rez-de-chaussée, le mètre courant i fr. 5o 

20 ler étage, le mètre courant i fr. » 

3** 2« — — o fr. 5o 

Ravalement partiel d'un bâtiment (même tarif). 
Reconstruction ou réparation d'un mur de clôture, le 

mètre courant ofr. 3o 

Réparation d'ouvertures, porte ou croisée, l'unité ... i fr. 5o 

Réparation d'ouvertures, porte cochère, l'unité .... 3 fr. » 

§ VI. — OUVERTURES 

1** D'une porte cochère 6fr. » 

2** — bâtarde 4 fr. » 

3® — ou croisée 2 fr. » 

4** D'une grille en bois, le mètre courant i fr. 5o 

50 D'une grille en fer, le mètre courant 2 fr. » 

6** D'une boutique, le mètre courant 2 fr. » 

§ VI. — SOUBASSEMENT ET REVÊTEMENT 

En dalle, pierre, marbre, ardoise, etc., le mètre courant . 1 fr. » 

En ciment i fr. » 

En rocailles ou meulières i fr. » 
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§ VII. — TRAVAUX DIVERS 

Étais, chevalement ou contre-fiche, l'unité. 3 fr. » 

Raccordement à l'égout 3 fr. » 

Branchement d'eau ou de gaz 2 fr. » 

Gargouilles dans la traversée des trottoirs i fr. » 

Bateau pour porte cochère 3 fr. » 

Grille en fer sur mur de clôture, le mètre courant ... o fr. lo 

Renouvellement de linteaux, l'unité ofr. lo 

— de poitrail, l'unité 3 fr. » 

§ VIII. — CLOTURES SUR RUES, VOIES ET SENTIERS 

En planches, le mètre courant o fr. 25 

Treillages en bois, le mètre courant ofr. 20 

— fer — ofr. 20 

— fil de fer, le mètre courant ofr. 10 

Haies vives, le mètre courant ofr. 25 

Le recouvrement des droits ci-dessus énoncés n'aura lieu 
qu'après que les permissions de voirie auront été délivrées dans les 
formes prescrites par les lois et règlements. 



TARIF DE L'OCTROI 

(D«lib<raliaa du iB miri 1S9B. Décret du 4 man 1899) 



OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS 



Vins en rcrclw tl en boulelllcs . 

Cidr», poir(s a hydromels 

Alcool pur conicnu d^i» 1c« CBUi-dc-vie. ciprita, lique 












Boîufs, vaches, Kurcauï, B*niss 



S IMomon. 



OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS 



P J VoUillcï CI gibiei 

I ( ,„. „, 



Boiii bTû[<r, 
Bail i braler. 
F.g-t.. ftloir 



Houille de loule espèce, «nlliruLile et to 

Coke 

Huilei inimalo ei vtgiiilo i l'eiceplion du dffira» t\ 



sBi^irique ei mirgar: 



il Dur . , . 
«"'""B™""' ( Tendre . 
Latte», bardeaux ïl ireiliagc* 
, PKlre 

I Ciment de toute esptce 

I Moeiloni, piiiras, paiii, meulitrei de toul» djmcniioi 

iravailién ou non 

\ Piern de uille dure 



OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS 



Dalles et curre 


ux de pierre de toule esptce 


Briques, luilt» 


carreaux. luy»ui de grt» ou de lerre cuiie 
construetioQ» de toulc espèce et de cbds- 




. , . . 






Acitn, fer., fo 
nos i la cons 


nln. plomb ci Mes de toute csptces desti- 


Zm= d. loue 


spÈce en feuiUet, marquises, gouttières et 



S ;.™rr,. 



/ Vernis de toute espèce, autres que 
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